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RÉSUMÉ

La livraison rapide est une activité récente et en pleine croissance à Abidjan. Qualifiée de rapide parce 
qu’instantanée, la livraison telle qu’organisée et impliquant le digital est intimément liée à l’évolution du e-
commerce et de la e-restauration en Côte d’Ivoire. En outre, d’autres facteurs ont contribué à ce dynamisme, 
notamment l’émergence d’une classe moyenne solvable, le changement des habitudes de consommation 
des populations et la crise sanitaire du coronavirus (COVID-19). Cette performance dans une ville comme 
Abidjan est possible parce qu’il se développe simultanément le transport à deux roues et particulièrement 
la motocyclette. Cependant, les livreurs sont une catégorie sociodémographique méconnue, d’où l’objectif 
de rechercher dans cet article les données qualitatives et quantitatives les concernant. Pour atteindre cet 
objectif, une collecte de données documentaires et des enquêtes quantitatives et qualitatives ont été effec-
tuées auprès des livreurs. Les résultats montrent la quasi inexistence de femmes dans l’activité de livraison 
rapide à motocyclette, dominée par les jeunes hommes, ayant un bon niveau d’éducation et en majorité 
salariés des plateformes leaders que sont Jumia et Glovo. 

Mots-clefs : Abidjan, livraison rapide, plateforme, service, motocyclette. 

ABSTRACT
Quick-delivery service is a recent and growing activity in Abidjan. Qualified as fast because instantaneous, delivery as organized 

and involving digital technology is intimately linked to the evolution of e-commerce and e-catering in Côte d’Ivoire. In addition, other 
factors have contributed to this dynamism, in particular the emergence of a solvent middle class, the change in the consumption habits 
of populations and the health crisis of the coronavirus (COVID-19). This performance in a city like Abidjan is possible because it is 
simultaneously developing two-wheeled transport and particularly the motorcycle. However, delivery people are an unknown socio-
demographic category, hence the objective of researching in this article the qualitative and quantitative data concerning them. To 
achieve this objective, a data set is available which deals with qualitative and quantitative researches among the delivery guys. The 
results indicate the the near non-existence of women in the Quick-delivery service on motorbike, dominated by the youth, having a 
good level of education and mostly employees by leading platforms such as Jumia and Glovo.

Keywords: Abidjan, Quick-delivery service, platform, service, motorbike.

Les services de livraison rapide à motocyclette à Abidjan : des livreurs au 
profil sociodémographique méconnu

Rapid delivery services by motorcycle in Abidjan: delivery people with an unknown 
socio-demographic profile

Irène KASSI-DJODJO

Université Félix Houphouët Boigny

irenekassi@yahoo.fr



8 
Irène KASSI-DJODJO : Les services de livraison rapide à motocyclette à Abidjan : des livreurs au...

INTRODUCTION

Les services de livraison rapide, aussi qualifiée d’instantanée, se définissent selon L.Dablanc (2017) 
comme des services de livraison effectués en moins de 2 heures après la commande et qui mettent en 
relation des coursiers, des personnes privées, des autoentrepreneurs ou employés, des détenteurs de 
marchandises et des consommateurs au moyen d’une plateforme numérique. Avec l’avènement des tech-
nologies de l’information et de la communication (TIC), le client grâce au « click and pay » peut depuis son 
domicile effectuer des commandes via des plateformes et être livré en un temps record. Ainsi, les nouvelles 
technologies ont permis l’émergence de services de livraison très rapide (D. Brajon et C. Ropital, 2016 ; 
L. Dablanc, 2017). Ces services offrent des opportunités que saisissent les entreprises de livraison et de 
nombreux jeunes hommes autoentrepreneurs, qui trouvent là un moyen relativement facile d’obtenir un 
revenu jugé correct (A. Mias, 2018). Les plateformes numériques proposent des services de livraison de 
produits divers qui font travailler dans la plupart des grandes métropoles plusieurs milliers de personnes. 
Cependant, les conditions de travail sont difficiles à Abidjan du fait de nombreuses contingences notamment 
la vastitude du territoire urbain, les nombreux embouteillages et le mauvais état du réseau routier dans 
les quartiers périphériques récents, qui sont des facteurs de perte de temps. Pour autant la motocyclette 
se révèle être un moyen privilégié pour contourner ces entraves qui jalonnent la livraison rapide dans la 
ville. Ces services proposent par un simple clic des courses à motocyclette à l’intérieur du périmètre urbain 
d’Abidjan. Toutefois, les caractéristiques sociodémographiques de ces livreurs sont méconnues, tant du 
fait de l’hétérogénéité de cette population, du point de vue de l’origine sociale, du niveau de diplôme et du 
sens donnée à cette activité, comme l’indiquait  A. Mias dans sa contribution sur le sujet en 2018, que de 
l’absence de travaux académiques au plan local sur le sujet, en raison de la jeunesse de ce concept. C’est 
pourquoi la présente contribution vise à l’acquisition de connaissances qualitatives et quantitatives des 
acteurs du secteur de la livraison rapide dans la ville d’Abidjan. L’atteinte de cet objectif impose dans une 
première partie d’expliciter la démarche méthodologique, dans une seconde partie de présenter les résultats 
de la recherche et d’achever dans une troisième partie par la discussion des résultats avec des travaux sur 
les livreurs dans d’autres espaces métropolitains.

1- ÉTAT DE LA RECHERCHE SUR L’ÉMERGENCE ET L’ÉVOLUTION DES SERVICES DE LIVRAISON 
RAPIDE ET MÉTHODES DE RECHERCHE DES DONNÉES PRIMAIRES

La méthodologie de collecte des données fait tout d’abord l’état des lieux des travaux sur les services 
de livraison rapide métropolitains puis se fonde sur la collecte de données de terrain axée sur une enquête 
quantitative par questionnaire réalisée auprès des livreurs des plateformes de livraison rapide et de ceux 
travaillant à leur propre compte que nous qualifions d’autoentrepreneurs. Une enquête qualitative complé-
mentaire a été également menée auprès de quelques acteurs du secteur pour comprendre leur motivation 
et le sens qu’ils donnent à cette activité. L’enquête quantitative est partiellement inspirée de celle réalisée 
dans le cadre de l’étude sur les livreurs des plateformes de livraison instantanée du quart nord-est de Paris 
(L. Dablanc et al, 2021).

1.1- ÉTAT DE LA RECHERCHE SUR L’EMERGENCE ET L’EVOLUTION DES SERVICES DE 
LIVRAISON RAPIDE METROPOLITAINS

La livraison instantanée est un concept assez récent (L. Dablanc, 2017 ; S. Abu Khdair, 2019) qui se 
développe dans tous les pays du monde particulièrement dans les pays économiquement forts comme 
les États-Unis, ceux de l’Europe, le Japon, la Corée et la Chine (L. Dablanc, 2017). Elles apparaissent en 
France entre 2015 et 2016 à Paris, avant leurs diffusions dans d’autres villes françaises. Désormais c’est 
par millions que se comptent les livraisons quotidiennes dans les mégapoles. Comme le signifie L. Dablanc 
(2017), « le développement des livraisons instantanées concerne avant tout les centres des très grandes 
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villes ». Poursuivant dans une étude plus récente sur le sujet (2021), l’auteure et ses alliés indiquent la 
singularité de cette « activité d’un genre nouveau » caractérisée par la tertiarisation et la numérisation alors 
que des décennies plutôt les services de coursiers pour plis ou colis existaient déjà, de même que la livrai-
son de repas proposée par la restauration rapide. La livraison à domicile de produits n’est donc pas une 
nouveauté (A. Aguiléra et al, 2018).

Tout comme le e-commerce, la livraison rapide qui lui est inhérente est en forte expansion à la faveur 
d’un certain nombre de facteurs. Comme déjà souligné plus haut et corroboré par A. Aguiléra et al (2018), le 
service de la livraison a toujours existé cependant son essor fulgurant, dans les grandes villes et le secteur 
de la restauration, est à mettre sur le compte de l’expansion du e-commerce et la diffusion généralisée du 
smartphone. Dans tous les pays concernés par ce « phénomène en rapide croissance » (A. Aguiléra et al, 
2018), la croissance économique, l’urbanisation et la révolution numérique en sont des déterminants. Le 
succès des courses urbaines se fonde essentiellement sur la numérisation de la formulation de la demande 
et du traitement de l’appariement entre offres et demandes. L’embelli économique mondial a engendré une 
« révolution commerciale » amorcée dans la décennie 1990 et renouvelée au début des années 2000 aussi 
bien en France que dans la plupart des pays développés (R. Ducret, 2014). Cette révolution s’accompagne 
de l’évolution des comportements d’achat et des modes d’approvisionnement des consommateurs. 

En Afrique, l’émergence de classes moyennes favorise le développement de la grande distribution, 
apparue en Côte d’Ivoire à partir de 1996 (A. Touré, 2020, GBN, 2020). Avec la révolution digitale, plusieurs 
plateformes de vente en ligne voient le jour. C’est le début du e-commerce dans le pays. Les déterminants 
de cette activité,selon l’étude de A. Touré (2021), qu’on peut étendre au secteur de la livraison, concernent 
au-delà de la croissance économique, l’urbanisation et le pouvoir d’achat des populations, la pénétration 
internet et mobile, le développement des solutions de paiement et la capacité à rendre accessible le e-com-
merce à une population offline (non connectée). L’Institut National des Statistiques (INS, 2015, 2016), cité 
par l’auteur, montre le poids écrasant des dépenses alimentaires dans le budget des ménages ivoiriens et 
surtout à Abidjan. 47,4% des dépenses y est consacrée, faisant de la grande distribution un levier majeur 
du PIB (13.4%). Par ailleurs, la population ivoirienne et notamment abidjanaise est en forte croissance et 
jeune (GBN, 2020). Or l’activité de la course urbaine touche particulièrement les jeunes. Le taux d’urbani-
sation du pays est passé de 17,7% en 1960 à plus de 50% en 2018 et atteindra 65% à l’horizon 2025 (A. 
Touré,2021). La reprise de la croissance économique (8% en moyenne par an depuis 2012, toutefois avec 
un ralentissement à 1,8 % en 2020 du fait de la pandémie du COVID-19 (Banque Mondiale, 2021) n’est 
pas à occulter de cette transformation des habitudes de consommation de la classe moyenne. Toutes ces 
croissances constituent des déterminants non négligeables dans l’évolution des habitudes et moyens de 
consommations et par ricochet le développement des services de la livraison à Abidjan. 

1.1.1-Collecte de données de terrain

Outre la collecte des données documentaires, celle du terrain s’est faite en deux phases. L’enquête quan-
titative par questionnaire a été la première phase menée au mois de février 2022. Comme ça été le cas de 
l’étude de L. Dablanc et al (2021) dont la méthodologie a partiellement inspirée celle de la présente étude, 
il n’a pas été possible d’élaborer un échantillon en l’absence de base de données sur les livreurs à Abidjan. 
Ce sont au total cent livreurs qui ont participé à ce questionnaire y compris des livreurs autoentrepreneurs. Il 
a été administré en face en face et portait sur le profil de l’enquêté, sur son activité et les mesures de sécu-
rité. La méthode choisie est la rencontre « aléatoire » à proximité de quelques restaurants de la commune 
de Cocody, dont KFC (Riviera 3, Deux-Plateaux), restaurant Arc en ciel à Cocody-Vallon, EricKiser, Roi du 
poulet, Hassane, Salmer à la Palmeraie, Texas Grill à la Riviera 2. Le choix stratégique de ces sites a permis 
de toucher plusieurs livreurs à la fois. La réticence des enquêtés à répondre au questionnaire a rallongé la 
période de cette enquête initialement prévue pour une semaine à trois semaines. La seconde phase des 
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enquêtes a concerné les entretiens effectués auprès d’un autoentrepreneur, un gestionnaire de plateforme 
et un restaurateur pour appréhender la genèse et le contour de l’activité, leur rapport avec les livreurs et 
les difficultés rencontrées dans cette collaboration.

2- LA LIVRAISON RAPIDE À MOTOCYCLETTE À ABIDJAN  : UNE ACTIVITÉ ÉMERGENTE 
PRINCIPALEMENT ASSURÉE PAR DES JEUNES

La livraison rapide est une activité « de jeunes », quasi inexistante en Côte d’Ivoire jusqu’à la fin de la 
décennie 2010. Son évènement est lié au développement de l’économie numérique et particulièrement le 
e-commerce et la e-restauration, en pleine expansion dans le pays. 

2.1-UNE ACTIVITE RECENTE EN COTE D’IVOIRE 

Les services de livraison pour colis et repas à domicile existaient déjà à Abidjan, cependant dans une 
moindre mesure et avec des véhicules motorisés à quatre roues. Elle va connaître une tournure à partir 
de 2012 avec l’arrivée en Côte d’Ivoire et notamment à Abidjan de Jumia qui va booster le secteur. Quant 
à la livraison rapide à motocyclette, il faut attendre 2018-2019 pour voir émerger véritablement ce service. 
En effet, l’activité de livraison de colis et marchandises diverses qui s’exerçait dans des proportions moins 
dynamiques va connaître une accélération à partir de 2019 avec la croissance du e-commerce et de la 
e-restauration popularisés par Glovo, une application de la livraison à la demande et de Jumia, notam-
ment Jumia Fast food. La livraison instantanée était donc une activité inexistante avant l’avènement du 
e-commerce. Plusieurs raisons expliquent cette percée tardive. L’économie numérique s’est elle-même 
tardivement implantée dans le pays, à l’instar de toute l’Afrique, comparativement à l’Europe, l’Amérique 
et l’Asie, et les moyens généralement utilisés tels que les deux-roues ne faisaient pas partie des pratiques 
de mobilité des ivoiriens en général et des abidjanais en particulier. Les véhicules à deux-roues motorisés 
ou non, contrairement à certains pays limitrophes, n’ont pas été plébiscités par les ivoiriens. En dehors du 
transport rural qu’ils assuraient parfois, ce mode de locomotion était quasiment inexistant dans les villes 
ivoiriennes y compris à Abidjan, la grande métropole. Culturellement les deux-roues étaient considérés par 
les populations comme le mode de transport des pauvres, des ouvriers et des manœuvres, le plus souvent 
utilisateurs. Cet attachement culturel au statut social des plus défavorisés en faisait un mode non attractif 
comparativement à la voiture qui est toujours considérée comme le symbole d’une réussite sociale. 

C’est en la faveur de la crise politique et militaire de 2002 que les motocyclettes sont apparues en grand 
nombre dans le paysage urbain des villes ivoiriennes assiégées par la rébellion (I. Kassi-Djodjo, 2013). En 
l’absence des modes de transport collectifs habituels, contraints de cesser leurs activités, les motocyclettes 
qui assuraient le transport individuel vont se muer en un transport urbain de personnes communément 
appelé taxis-motos. Mais pendant toute la décennie 2000, Abidjan reste en marge de cet essor des deux-
roues motorisés. Il faut attendre 2012 pour voir circuler sur les routes de la capitale économique ivoirienne 
des motocyclettes un peu plus nombreuses que d’ordinaire grâce à l’avènement de Jumia, leader du e-
commerce en Côte d’Ivoire. Parallèlement les motos qui s’étaient accrues dans les villes sous gouvernance 
rebelle assurent le transport urbain de personnes avec succès malgré les critiques négatives formulées en 
leur endroit du fait des risques d’accident qu’elles y ont contribuées à accroître. Grâce à ce succès incon-
testable, il y a eu une diffusion de la moto dans les territoires de toute la partie centre, ouest et nord de la 
Côte d’Ivoire. Une diffusion qui s’étendra jusqu’à Abidjan, la grande ville du sud. Mais lorsqu’en 2019 les 
taxis-motos arrivent à Abidjan, son interdiction par les autorités gouvernementales est immédiate. Plusieurs 
centaines d’engins sont mis en fourrière en guise de sanction. Quelques mois plus tard l’activité est stoppée 
même si dans les marges de la ville, notamment dans les villages périurbains, il subsiste quelques lignes 
de taxis-motos assurant les derniers kilomètres. L’année 2019 marque aussi l’essor de l’activité de livraison 
rapide à la commande à Abidjan. Certains conducteurs de taxi-moto vont opérer une reconversion vers la 
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livraison. En outre, cette activité attire de nombreux jeunes, étudiants ou en quête d’emploi, qui y trouvent 
une source de revenu satisfaisante pour leur survie. La crise sanitaire va aussi aider au développement 
des services de livraison suite aux mesures prises par les autorités ivoiriennes. La distanciation, le confi-
nement partiel, la fermeture des restaurants vont changer les habitudes des populations. Elles vont opter 
de plus en plus pour l’achat en ligne depuis des plateformes : ordinateur, site web mobile et application 
mobile. De quelques centaines de livreurs à l’arrivée de la filiale ivoirienne de Jumia, aujourd’hui ce sont 
plusieurs centaines voire plus du millier de livreurs que compte Abidjan. Pour l’heure, aucune statistique 
officielle n’est disponible sur ces acteurs mais leur présence sur les artères de circulation donne une idée 
de l’ampleur de l’activité.

2.1.2- Le profil sociodémographique et professionnel des livreurs à motocyclette à Abidjan

Les livreurs à moto à Abidjan sont généralement jeunes. Ils ont un âge compris entre 18 et 45 ans et ont 
en moyenne 28 ans. Les figures 1, 2, 3 et 4 présentent la répartition par tranche d’âge des livreurs enquêtés, 
genre, nationalité et situation matrimoniale.

Figure 1 : Livreurs par tranche d’âge   Figure 2 : Répartition par genre

Figure 3 : Nationalité des livreurs  Figure 4 : Situation matrimoniale

Source : Enquête I. Kassi-Djodjo, 2022

Les 25-29 ans sont les plus nombreux dans l’activité. Ils représentent 43% des enquêtés, puis viennent 
les 30-34 ans qui constituent 26% de notre échantillon. 90 % des livreurs ont un âge compris entre 18 et 
34 ans. Nous pouvons donc considérer que l’activité de livraison est majoritairement menée par les jeunes. 
Elle est exclusivement masculine et est assurée à 99 % par les hommes dans la capitale économique ivoi-
rienne. Seule une femme a été rencontrée lors des enquêtes et a fait partie de l’échantillon. C’est un secteur 
d’emploi qui intéresse en général les nationaux. Les enquêtes révèlent qu’à 92% ce sont les Ivoiriens qui 
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y sont impliqués. Au niveau de la situation matrimoniale, ils sont pour la plupart célibataires soit 57 % des 
livreurs de notre base d’échantillon, contre 7 % de mariés et 36 % vivant en couple. Ils ont en moyenne 1 
enfant, mais 50 % n’en possèdent pas. 

Les résultats suivants permettent d’apprécier le niveau d’étude, le statut et le temps passé dans l’emploi.

Figure 5 : Niveau d’étude Figure 6 : Statut 

Figure 7 : Cumul d’activités Figure 8 : Nombre d’années dans l’activité

Source : Enquête I. Kassi-Djodjo, 2022

Il ressort de l’étude que l’ensemble des livreurs à motocyclette sont alphabétisés. Ce qui n’est pas 
surprenant car l’activité exige de savoir lire et écrire contrairement à bien de métiers dans l’informel. 65 % 
ont au moins le BAC et 30 % un diplôme universitaire. On se rend bien compte que l’activité est facilement 
compatible aux études qui profite à de nombreux étudiants. Cette catégorie représente 51 % des livreurs. Il 
est à noter aussi la présence très marquée des autoentrepreneurs qui dans bien des cas peuvent être des 
étudiants. 71 % des coursiers urbains interrogés ont déclaré être des salariés. Etant en majorité étudiants, 
c’est presque logique que 58 % ne cumulent pas d’emplois, contre 38 % qui en cumulent une et 3 % plu-
sieurs. L’activité étant récente à Abidjan, la plupart des coursiers y sont depuis moins d’un an à deux ans, 
soit 72 %. Ceux qui ont une durée de plus de deux ans ne sont que 28 %. 

Ils travaillent la plupart pour les plateformes leaders du marché ivoirien en témoigne la figure 9. Toutefois, 
un tiers environ des enquêtés (24 %) ont déclaré travailler pour leur propre compte. Mais peuvent occasion-
nellement exercer pour une plateforme lorsqu’ils ont moins d’opportunité de leurs côtés. 
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Figure 9 : Coursiers pour une plateforme leader Figure 10 : Répartition des livreurs selon les  plateformes 
leaders

Figure 11 : Types d’engins usités

Source : Enquête I. Kassi-Djodjo, 2022

La figure 10 montre une domination de Jumia qui emploie 66 % des coursiers urbains contre 34% pour 
son concurrent Glovo. Ces coursiers utilisent presqu’exclusivement la motocyclette, très rarement ils optent 
pour le vélo. Seul un livreur de l’échantillon enquêté en utilisait. Plusieurs marques de moto, telles que KTM, 
SANYA, AHODJIN, TVS, sont identifiées dans l’activité. Mais la KTM est la plus utilisée. Son atout principal 
est son coût relativement bas, entre deux cent soixante-dix mille FCFA (270 000 FCFA/410,46 euros) et 
trois cent cinq mille FCFA (350 000 FCFA/532,13 euros).

Ils estiment à 87 % que l’activité de livraison est rentable contre 13 %. En effet, 42 % ont un revenu 
compris entre cent et deux cent mille FCFA (150 et 305 euros) le mois, 16 % entre trois cents et cinq cent 
mille FCFA (457-762 euros). Cependant, 40 % ont moins de cent mille (150 euros) et 1 % plus de cinq cent 
mille (750 euros). Ils jugent rentable l’activité comparativement au SMIG appliqué en Côte d’Ivoire qui est 
de soixante-cinq mille FCFA (99 euros). 

3- DISCUSSION : LA LIVRAISON RAPIDE À ABIDJAN EN PLEIN ESSOR ET DOMINÉE EN GRANDE 
MAJORITÉ PAR LES JEUNES HOMMES

En Côte d’Ivoire, selon l’Accélérateur Africain (2020), plateforme numérique dédiée aux acteurs de 
l’écosystème de l’entrepreneuriat (entrepreneurs, incubateurs, financiers, formateurs, etc.), l’évolution des 
habitudes et moyens de consommation de ces dernières années dans le pays a favorisé l’apparition puis 
le développement du secteur de la livraison. Cette évolution récente se fonde également sur un ensemble 
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de facteurs dont l’émergence d’une classe moyenne avec un pouvoir d’achat relativement stable, la reprise 
de la croissance économique et la révolution digitale en cours. La relative stabilité du pouvoir d’achat des 
ménages ivoiriens et la modernisation de leur mode de consommation ont été de véritables accélérateurs 
de l’essor de la grande distribution à l’occidentale mais aussi du développement du e-commerce en la faveur 
de la révolution numérique (A. Touré, 2020). La croissance du secteur du e-commerce s’est accompagnée 
de celle de la livraison, devenu depuis 2020 avec l’apparition de la pandémie à coronavirus l’un des plus 
dynamiques (Accélérateur Africain, 2020). Cependant, il est presqu’impossible de connaître en l’état actuel 
le nombre de livreurs dans la métropole ivoirienne d’une part par manque de statistiques et d’autre part du 
fait de l’absence de règlementation du secteur. Ce qui lui confère un caractère informel contrairement aux 
grandes métropoles occidentales où la course urbaine est régie par la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) 
en France par exemple (L. Dablanc, 2020). 29% des livreurs autoentrepreneurs ne sont enregistrés nulle 
part. En réalité leur activité n’est pas déclarée et ils ne sont pas inscrits au registre de commerce. Ils y entrent 
spontanément comme il est de coutume dans le secteur informel. En sus, les salariés peuvent travailler pour 
plusieurs plateformes, pour leur propre compte par moment et les autoentrepreneurs pour les plateformes. 

La performance des services de livraison, dans une ville comme Abidjan, est possible parce qu’il s’y déve-
loppe simultanément le transport à deux roues et particulièrement la motocyclette devenue l’engin principal 
de la course urbaine à l’inverse de Paris où le vélo représente le principal mode de livraison instantanée 
(A. Mias, 2018, L. Dablanc, 2020, L. Dablanc et al, 2021). La livraison rapide est une activité qui séduit 
beaucoup plus les jeunes en quête d’emploi ou de revenus pour assurer leurs études ou encore de revenus 
supplémentaires pour arrondir leur fin de mois pour ceux qui cumulent plusieurs activités. Tout comme à 
Paris, les livreurs à Abidjan sont relativement jeunes. L’étude montre que 90% des livreurs à Abidjan ont 
un âge compris entre 18 et 34 ans, avec un âge médian de 28 ans. Mais 26% se situent dans la tranche 
des 30-34 ans. L’âge maximum rencontré au sein de notre échantillon était de 45 ans., « ce qui suggère 
donc un vieillissement des livreurs » (L. Dablanc et al, 2021). Comparativement à l’étude de L Dablanc et 
al, (2021) les livreurs abidjanais ont un niveau d’étude plus important, 65% ont le BAC, donc étudiants, 30 
% un diplôme universitaire et sont majoritairement des nationaux. Toutefois, il y a des similitudes en ce qui 
concerne la masculinisation de l’activité, seulement 1 % de femmes à Abidjan contre 2 % en 2020 et 7,4% en 
2021 à Paris, la présence remarquable d’étudiants, la domination de deux plateformes étrangères Jumia et 
Glovo à Abidjan et Deliveroo et Uber Eats à Paris. Sur la rentabilité de l’activité, nos résultats sont corroborés 
par ceux de A. Mias (2018). Il notait à cet effet, dans le contexte parisien, que « parmi ces « coursiers », 
nombreux sont ceux qui trouvent là un moyen relativement facile d’obtenir un revenu jugé correct… ». Ici 
également les revenus obtenus, bien plus importants que le SMIG ivoirien, en font une activité rentable 
(Accélérateur Africain, 2020) et attrayante pour les jeunes. Enfin, tout comme à Paris, « l’activité proposée 
par ces plateformes numériques présente en effet, au moins en apparence, plusieurs caractéristiques qui 
en font un ‟job étudiant”» (A. Mias, 2018).

CONCLUSION

La livraison à motocyclette est une activité en plein essor à Abidjan du fait de plusieurs contingences 
dont l’émergence d’une classe moyenne solvable, le développement de plateformes de vente en ligne, la 
e-restauration, etc. Le profil sociodémographique des livreurs étant méconnu, le présent article permet de 
mieux les appréhender. Les jeunes en constituent des acteurs principaux. A Abidjan, ils sont plus qualifiés 
car plus de 60 % ont un diplôme supérieur ou égal au BAC. Les femmes sont quasiment inexistantes dans 
ce secteur d’activité dominé à 99% par les hommes. Les nationaux sont majoritaires à 92 %. Ils sont pour 
la plupart célibataires avec en moyenne 1 enfant. Jumia et Glovo apparaissent comme les leaders du mar-
ché en enregistrant 72 % des livreurs dont 66% affiliés au premier et 34 % au second. Toutefois, malgré le 
dynamisme du secteur la règlementation tarde, l’activité s’informalise et les conditions de travail et d’emploi 
des livreurs sont des plus précaires.
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RÉSUMÉ

Cette étude analyse le dynamisme et l’organisation spatiale du secteur des taxis communaux dans la ville de Daloa. 
La démarche se base essentiellement sur une recherche bibliographique précédant les entretiens et les enquêtes par 
questionnaire. A l’analyse, la mobilité urbaine dans la ville de Daloa est dominée par un mode de transport populaire et 
informel qui est le secteur des taxis communaux. Ce mode assure quotidiennement le transport de 166 375 individus 
soit plus d’un déplacement sur quatre. Ce sont près de 60 millions de voyageurs annuels pour plus de 250 millions 
de FCFA de taxes et impôts. En dépit de ce dynamisme, il persiste et croît des marges urbaines non ou difficilement 
accessibles du fait d’une structuration défaillante de l’espace urbain. Ces marges sont des facteurs de vulnérabilités 
spatiales et accueillent près de 2 urbains sur 10. La persistance de ces marges urbaines pourrait participer, comme 
dans d’autres villes, à l’émergence de modes alternatifs de mobilité avec les risques d’insécurité et de dégradation du 
paysage urbain subséquents.

Mots-clés : Côte d’Ivoire, Daloa, Taxis communaux, Mobilité urbaine, Marges urbaines, Vulnérabilités spatiales. 

ABSTRACT

This study analyses the dynamism and spatial organization of the communal taxi sector in the city of Daloa. The ap-
proach is essentially based on bibliographical research preceding the interviews and questionnaire surveys. On analysis, 
urban mobility in the city of Daloa is dominated by a popular and informal mode of transport, the communal taxi sector. 
This mode provides daily transport for 166,375 people, i.e., more than one in four trips. This represents nearly 60 mil-
lion annual passengers for more than 250 million FCFA in taxes. Despite this dynamism, there are still urban margins 
that are not or are difficult to access due to a lack of structure in the urban space. These margins are factors of spatial 
vulnerabilities and are home to almost 2 out of 10 urban dwellers. The persistence of these urban margins could con-
tribute, as in other cities, to the emergence of alternative modes of mobility with the subsequent risks of insecurity and 
degradation of the urban landscape.

Keywords: Keywords: Côte d’Ivoire, Daloa, Communal taxis, Urban mobility, Urban margins, Spatial vulnerabilities.
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1. INTRODUCTION

La Côte d’Ivoire, à l’instar des autres pays du Sud, affiche une forte croissance urbaine depuis son 
indépendance en 1960. De seulement 10% en 1950, le pays a achevé sa transition urbaine en 2014 avec 
un taux d’urbanisation de 50,3% (INS, 2014). En 2050, pendant que la Côte d’Ivoire comptera plus de 51 
millions d’habitants, plus deux individus sur trois (67,4%) résideront dans une ville selon les projections du 
Department of Economic and Social Affairs (United Nations, 2019, p. 303). 

Alors que cette importante croissance urbaine est restée du ressort quasi exclusif d’Abidjan qui abrite 
plus d’un urbain du pays sur trois (38,52%) (K. M. Traoré, 2020, p. 303), de plus en plus les petites villes, 
les villes intermédiaires et les zones périurbaines sont concernés (ONU-HABITAT, 2017, p. 13) par cette 
urbanisation rapide. La ville de Daloa, par exemple, a vu sa population passer de 17 318 en 1960 à 285 650 
habitants en 2020 (INS, 2014).

Cette importante croissance démographique s’est accompagnée d’une extension spatiale de la tache 
urbaine. La surface bâtie qui était seulement 390 ha en 1960 est passée à 1340 ha en 1980, 2568 ha en 
2000 pour atteindre 6712 ha en 2020 (K. E. Yao, 2021, p. 246). La ville de Daloa s’étend en phagocytant 
les villages périphériques et les espaces ruraux. Ainsi, comme dans les grandes agglomérations, cette 
extension qui s’apparente à un étalement urbain s’accompagne d’une ségrégation spatiale qui se traduit 
par une distinction entre « pôles d’activités d’une part et zones résidentielles d’autre part » (I. Kassi-Djodjo 
2007, p. 60). En effet, dans les principales agglomérations africaines, l’étalement rapide et non maîtrisé de 
l’espace qui a accompagné la forte croissance démographique a été à l’origine d’une disjonction de plus 
en plus forte entre lieux d’habitat et lieux d’emplois, de commerces, de soins (L. Diaz Olivera, D. Plat et P. 
Pochet, 2005, p. 145, K. M. Traoré, 2020, p. 303). Comme le souligne I. Kassi-Djodjo, (2007, p. 77), cette 
disjonction est à l’origine de « l’importance des flux quotidiens de travailleurs entre les lieux consacrés à la 
production et ceux destinés à la fonction résidentielle » situés en périphérie. Il s’en suit indéniablement une 
augmentation des besoins en mobilité et d’un allongement des distances de déplacements. 

Daloa, principal pôle économique et démographique du Centre-Ouest de la Côte d’Ivoire s’est urbanisé, 
suivant un schéma basé sur une répartition des espaces autour de deux fonctions majeures dont la fonction 
administrative et commerciale et la fonction résidentielle. Cette structuration du territoire urbain impose un 
mouvement pendulaire des périphéries en direction de l’unique centre-ville défini vers lequel convergent 
tous les itinéraires en raison de sa forte concentration des services administratifs et des infrastructures de 
bases. Ce besoin de plus en plus croissant en mobilité est plus ou moins assuré par le transport individuel 
mais surtout collectif porté exclusivement par les taxis communaux. En effet, le déplacement des populations 
en zones urbaines demeure une problématique que les autorités étatiques des pays en développement 
peinent à trouver des solutions. Ainsi, dans l’incapacité de se déplacer par le mode de transport mécanisé 
individuel, ou par la marche à cause de la longue distance de la résidence au lieu de travail ou au centre-
ville, les populations, à faibles revenus d’ailleurs les plus nombreuses, se rabattent-elles sur d’autres modes 
de transports en commun dont l’utilisation des taxis communaux (K. Attien et J. M. Konan, 2017 p. 1). Ce 
mode de transport populaire et informel s’organise pour pallier la défaillance de l’Etat dans ce secteur dans 
un contexte où la demande est de plus en plus croissante du fait de l’étalement des villes.

Cette étude ambitionne d’analyser la mobilité urbaine à Daloa sous le prisme des taxis communaux; 
unique mode de transport en commun. Il s‘agit d’évaluer la contribution de ce secteur dans la mobilité des 
personnes et des biens puis d’analyser son organisation spatiale dans la ville de Daloa.
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2. MATÉRIELS ET MÉTHODES

Le cadre de cette étude est la ville de Daloa. Elle est située au centre-ouest de la Côte d’Ivoire entre 
le 6°49′0″ et 6°56′0″ de Latitude Nord et 6°21′0″ et 6°31′0″ de Longitude Ouest (figure 1). La ville est le 
Chef-lieu du Département et de la Sous-préfecture de Daloa. Elle est également la capitale de la Région du 
Haut-Sassandra et du District Sassandra-Marahoué. En 2014, avec une population de 245 360 habitants, 
Daloa était la troisième ville de la Côte d’Ivoire en termes de démographie (INS, 2014). La ville constitue un 
important carrefour à la lisière de la savane et de la forêt qui aboutit sur les ports de San-Pedro ou d’Abi-
djan et sur les villes de Yamoussoukro, capitale politique, et Bouaké. Cette situation stratégique accroît les 
besoins en mobilité extra urbain mais surtout intra urbain.

Figure 1 : Situation de la ville de Daloa

L’approche méthodologique est basée essentiellement sur une recherche bibliographique autour des 
questions de mobilité urbaine précédant les enquêtes de terrain. Les techniques d’investigation in situ sont 
l’interview et l’enquête par questionnaire. Les entretiens auprès du responsable du Syndicat des Taxis Villes 
de Daloa et du responsable de la direction régionale du transport ont porté sur l’organisation et le fonction-
nement du secteur des taxis communaux. Par ailleurs, une enquête par questionnaire a été menée auprès 
des chauffeurs des taxis communaux.

Ce questionnaire, outre les informations relatives à l’identification de l’enquêté, était structuré autour 
des lignes de desserte, de l’organisation de l’activité, des conditions de travail, du parc automobile et des 
taxes. Il a été administré à 27 chauffeurs acteurs du secteur des taxis dans la ville de Daloa. Cet échantillon 
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correspond à 10% des 2662 chauffeurs formellement identifiés par le syndicat. Cette proportion de 10% est 
une méthode empirique utilisée par les sciences sociales pour définir la taille de l’échantillon d’une population 
(R. Ghiglione et B. Matalon, 1998 ; S. Beaud et F. Weber, 2010 ; K. M. Traoré, 2016, p. 81). Le questionnaire 
a été administré de façon aléatoire aux chauffeurs selon leur disponibilité et leur disposition à répondre aux 
questions. Parallèlement, un deuxième questionnaire a été administré à chacun des usagers des 27 taxis 
communaux enquêtés. Ce sont au total 101 personnes qui ont accepté de participer au sondage. Ce second 
questionnaire était relatif aux motivations et à la fréquence de recours aux taxis communaux.

Les différentes données collectées ont été dépouillées d’abord manuellement et ensuite à l’aide d’un 
tableur afin de réaliser les figures et les analyses. Ces analyses ont permis d’établir le nombre de taxis 
communaux, d’identifier les acteurs, d’analyser le niveau d’organisation et la proportion de ce mode de 
transport dans la mobilité urbaine de Daloa.

3. Résultats 

3.1. LES TAXIS COMMUNAUX : UN SECTEUR TRES DYNAMIQUE DANS LA VILLE DE DALOA

Il résulte de nos investigations que la tache urbaine de Daloa connaît un étalement en lien avec une 
importante dynamique démographique. Cet étalement est à l’origine d’une recrudescence des migrations 
quotidiennes entre les couronnes périphériques de la ville et les couronnes centrales. Ces besoins de 
déplacements sont motivés par diverses raisons. (Figure 2).

Source : Enquêtes de terrain, janvier 2021

Figure 2 : Motivations des déplacements quotidiens dans la ville de Daloa

A l’analyse, outre les raisons de travail qui représentent 37,20%, ces mouvements pendulaires des 
périphéries vers le centre-ville ont pour motif l’école (43,70%), le shopping (6,80%), le business (0,70%), 
les affaires personnelles (6,90%), le domicile (3,80%) et autres (0,90%). Quatre cinquièmes de ces dépla-
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cements ont pour motivation le travail (37,20%) ou l’école (43,70%). Ces statistiques confirment le statut de 
ville scolaire de Daloa avec cinq lycées. Outre ces établissements scolaires, la ville compte une Université, 
un Centre d’Animation et de Formation pédagogique (CAFOP) et un Institut National de Formation des 
Agents de Santé (INFAS).

94,86% de ces migrations sont motorisées, 4,66% pédestres et 0,48% à vélo. Ces migrations sont 
dominées à 85,96% par le transport en commun organisé exclusivement autour des taxis communaux. A 
Daloa, le secteur des taxis communaux est constitué d’un parc de 1 331 véhicules formellement identifiés 
par le syndicat des taxis villes de Daloa. Ce sont des véhicules généralement de plus de dix ans dont l’état 
laisse à désirer par déficit d’entretien (photo 1).

Crédit photographique : Auteurs, 2022

Photo 1 : Taxi communal de Daloa

Selon les statistiques du patronat des taxis communaux, ce sont en moyenne 125 passagers transpor-
tés quotidiennement par véhicule. Ce sont ainsi 166 375 personnes transportées chaque jour par les taxis 
communaux à Daloa. Ces statistiques atteignent 1 164 625 par semaine, 4 991 250 par mois et 59 895 000 
par an. Ce secteur génère un chiffre d’affaires d’environ 12 milliards de francs CFA par an dont plus de 250 
millions reviennent à l’Etat au titre des taxes et impôts.  

Pourvoyeur de 2 662 emplois fixes, ce secteur est animé exclusivement par des hommes de toutes les 
tranches d’âge actives (figure 3). De la lecture de cette figure, il ressort que 52,5% des acteurs se trouvent 
dans la tranche d’âges comprise entre 18 et 29 ans dont 8,33% de mariés et 40% de célibataires. La tranche 
d›âge de 30-39 ans couvre 30% des acteurs avec 62,5% de mariés et 60% de célibataires. Quant à la 
tranche d›âge de 40 et plus, elle renferme 17,5% des acteurs et tous mariés.

Cette composition montre que le transport en commun via les taxis communaux à Daloa regroupe des 
acteurs beaucoup jeunes avec 82,5% pour le cumul des tranches d’âges de 18-29 ans et 30-39 ans contre 
17,5% pour la tranche d’âge de 40 ans et plus. Cela démontre que cette activité absorbe une bonne partie 
de la population d’âges en quête d’emplois et d’ailleurs, le premier pour les moins jeunes. 
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Figure 3 : Répartition des acteurs selon l’âge et la situation matrimoniale

3.2. UNE ORGANISATION SPATIALE CENTRIPETE ET CENTRIFUGE DES DESSERTES DES 
TAXIS COMMUNAUX 

L’organisation spatiale des mouvements pendulaires des taxis communaux est calquée selon la struc-
turation concentrique de la ville de Daloa autour de deux ronds point situés au quartier commerce qui fait 
office de centre-ville (figure 4). Ce centre-ville est formé des quartiers Tazibouo, Lobia, Commerce, Kiriman 
et Labia. Cet espace constitue le noyau de la ville à partir duquel la tache urbaine de Daloa a connu son 
extension. Il accueille l’essentiel des services socio-collectifs les plus importants de la ville en l’occurrence 
le Centre de Santé Régional, les lycées publics, les écoles de formations, le grand marché, les grandes 
surfaces, la mairie, le palais de justice et la cour d’appel, les services financiers (BCEAO, banques, impôts, 
trésor), la préfecture, la gare routière. Ce sont plus de 95% des installations socio-collectives et de l’activité 
économique de la ville qui s’y retrouvent. Les taxis communaux desservent essentiellement cet espace 
fonctionnel de la ville.

L’organisation spatiale de cette desserte est faite autour des axes principaux de la ville qui convergent 
vers les deux ronds-points situés au quartier Commerce (figure 4). Il s’agit d’un mouvement continu à la 
fois centripète des périphéries résidentielles vers le centre et centrifuge du centre vers les couronnes exté-
rieures de la ville. Le niveau de desserte de ces couronnes va decrescendo du centre vers les périphéries. 
La première couronne autour des ronds-points constituant le noyau originel de la ville est naturellement 
le mieux desservi. La seconde couronne extérieure compte les quartiers dits centraux (figure 4) dont la 
desserte reste relativement bonne.

La troisième couronne extérieure renferme les quartiers péricentraux qui font office de transition entre les 
périphéries constituées des villages phagocytés par la tache urbaine et le centre-ville. Dans cette couronne 
la desserte des taxis communaux est entravée par la distance mais aussi et surtout par la qualité de la voirie. 
Les difficultés d’accessibilité qui se rencontrent dans ces espaces vont s’exacerber dans la dernière cou-
ronne extérieure. Ces espaces marginaux accueillent d’ores et déjà plus de deux habitants de la ville sur 10.
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Figure 4 : Organisation spatiale concentrique circulaire autour des ronds-points de la ville de Daloa de la 
desserte par les taxis communaux 

Ces espaces constitués de lotissements villageois connaissent des problèmes d’accessibilité physique 
dus à une voirie inexistante. Le tarif de la course y passe le plus souvent du simple au double voire au triple. 
Il s’agit de quartiers quasiment spontanés dans lesquels les VRD n’ont pas précédé le bâti. Ces espaces 
apparaissent comme des marges urbaines en proie à des vulnérabilités spatiales qui se traduisent au-delà 
des problèmes de mobilité et d’accessibilité physique par des difficultés d’accès aux services urbains de 
base comme l’eau, l’électricité, l’éducation et la santé.

Cette structuration de l’espace influence le taux de fréquentation des voies d’accès au centre-ville. Celles 
aménagées et centrales sont naturellement les mieux desservies (figure 5). Au nombre des seize principaux 
itinéraires bitumés partiellement à 75% et 25% totalement selon nos investigations, seulement trois restent 
les plus empruntés. Il s’agit dans un premier temps des itinéraires : Commerce–Tazibouo / Commerce–Lobia 
/ Commerce–Soleil / Commerce–Labia et Commerce–Tazibouo / Commerce–Lobia / Commerce–Soleil / 
Commerce–Labia / Commerce–Garage / Commerce–Belle-ville  ; empruntés à 15% chacun. Puis l’itiné-
raire : commerce-tazibouo/commerce-lobia/commerce-soleil/commerce-labia/commerce-garage/commerce 
balouzon, emprunté à 12,5%. 

Les itinéraires moyennement empruntés, aussi aux nombres de trois, concernent d’abord celui du Com-
merce-Tazibouo / Commerce-Lobia / Commerce-Soleil / Commerce-Labia / Commerce-Garage / Commerce-
Kennedy, emprunté à 10%. Il est suivi de deux autres à savoir : les itinéraires Garage goudrou-commerce 
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/ Tazibouo-Lobia / Grande mosquée-Grand marché de même que Commerce-Tazibouo / Commerce-Lobia 
/ Commerce-Soleil / Commerce-Labia / Commerce-Garage, empruntés à 7,5%.

Source : Enquêtes de terrain, janvier 2021

Figure 5 : Le taux de desserte des voies par les taxis communaux de Daloa

Cette disparité s’explique par la répartition des enjeux (population, équipements, activités…) sur l’espace 
urbain. L’itinéraire Commerce-Lobia-Tazibouo, par exemple, est l’un des plus fréquentés du fait de la situation 
de l’Université au quartier Tazibouo et des cités universitaires au quartier Lobia. Sans bus de transport, les 
taxis communaux sont le moyen principal de ralliement des étudiants et également des travailleurs sans 
véhicule personnel. Il est en est de même de l’axe Commerce vers les quartiers Garage et Soleil qui sont 
des plus peuplés de la ville de Daloa.

4. Discussion
L’objectif de cette étude était d’analyser la mobilité urbaine à Daloa sous le prisme des taxis commu-

naux seul transport en commun à Daloa. Il ressort que née de la fusion de quatre villages en occurrence, 
Lobia, Labia, Tagoura et Tazibouo, la ville de Daloa connaît depuis lors un étalement spatial en lien avec 
une importante croissance démographique. Cette extension rapide de la tache urbaine est d’ores et déjà à 
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l’origine d’une ségrégation fonctionnelle comme dans les grandes métropoles africaines entre des quartiers 
dortoirs et zones d’emplois, de commerces, de soins (L. Diaz Olvera, D. Plat et P. Pochet, 2005, p. 145). 
Cette situation est à l’origine d’une demande de mobilité de plus en plus croissante des périphéries vers 
les quartiers centraux : siège des services administratifs et bancaires, centre d’affaires économiques. Ces 
migrations quotidiennes sont favorisées le taux de motorisation qui s’accroît selon que l’on s’éloigne du 
centre-ville (G. Sainteny, 2008, p. 7). Cette motorisation comme l’a constaté I Kassi (2007, p. 70) à Abidjan 
est dominée par les transports populaires ou informels. Ce sont des initiatives issues d’«en bas» pour pallier 
la déficience de l’offre formelle engendrée par la crise des transports publics née d’une urbanisation non 
maîtrisée (D. Plat, 2003, p.14, K. M. Traoré, 2020, p. 314). En dépit de ce caractère informel, à Daloa comme 
à Yopougon, les transports collectifs assurent plus de 4 déplacements quotidiens sur 5 (Groupe Banque 
Mondiale, 2019, p. 42). Ce mode de transport s’attelle à combler les besoins de déplacements engendrés 
par l’éclatement de la ville. Même si en réalité « il y a une influence mutuelle des deux, en ce sens que la 
pression urbaine appelle un développement de la mobilité et le développement de cette mobilité engendre 
à son tour un essor de l’urbanisation des territoires », comme le relève I. Kassi (2007, p. 23).

S’il est indéniable que le secteur des taxis communaux a le mérite de combler une carence de l’Etat et 
représente plus de 2 500 postes de travail directs et plus de 250 millions de recettes fiscales, il ne permet 
toutefois pas de résorber les problèmes d’accessibilité physique des couronnes périphériques de la ville. 
Les quartiers périphériques nés de lotissements instantanés éprouvent du fait d’un déficit de structuration 
d’énormes problèmes d’accessibilité. Le lieu de résidence devient alors « un facteur d’iniquité » (A. Adole-
houme et al, 2005, p. 2) et « les difficultés de mobilité contribuent à renforcer et à pérenniser les inégalités 
socio-spatiales » (L. Diaz Olvera et al, 2010, p. 7). Dans ce contexte, la ville devient « un lieu qui divise, 
qui sépare les individus et les activités et crée paradoxalement de la distance sociale et fonctionnelle » (D. 
Caubel, 2006, p. 7). De par l’extension non maîtrisée de son emprise spatiale, la ville de Daloa est à l’origine 
et au renforcement d’une ségrégation sociale. Comme à Quito en Equateur, les périphéries sont victimes 
d’une réduction de l’accessibilité qui atteste d’une forme de vulnérabilité des populations qui y résident et 
des fonctions urbaines qui s’y trouvent (F. Demoraes, 2009, p. 15). Ces périphéries se confondent à des 
marges urbaines qui renforcent leurs vulnérabilités sociales. Il s’agit de stigmates dans l’organisation spa-
tiale, structurelle et fonctionnelle du territoire urbain que Doherty et al (2021, p. 5) désignent par « marge 
multiple » du fait de la complexité dynamique inégalités qui y naissent. Ces inégalités et ces vulnérabilités 
ne sont pas uniquement spatiales. Elles sont également infrastructurelles, juridiques et socioéconomiques. 

A Daloa comme dans la plupart des villes des pays en voie de développement, le secteur des taxis commu-
naux a le mérite de combler une carence de l’Etat et représente un secteur pourvoyeur d’emplois et générateur 
de recettes fiscales. Toutefois, sans un cadre institutionnel, législatif et réglementaire clairement défini et mis 
en œuvre, ce secteur évolue dans un cadre purement informel « entre exploitation et Système D » (L. Diaz 
Olvera et al., 1998, p. 28) et contribue au désordre, à l’encombrement des voies, à l’insécurité et à la pollution 
du fait de l’incivisme des acteurs (Groupe Banque Mondiale, 2019, p.11 ; K. M. Traore, 2020, p. 315).

Au total, la mobilité apparaît comme un élément du système urbain indispensable à son fonctionnement 
et à son développement. Les restrictions ou les contraintes à cette dynamique urbaine sont des facteurs 
potentiels de vulnérabilité (J-P Nicolas., F. Vanco et D Verry, 2012, p.6) car l’accessibilité conditionne la 
dynamique du territoire urbain et constitue un facteur essentiel d’évaluation de la vulnérabilité des territoires 
(K. M. Traore, 2016, p. 197). L’auteur explique que le niveau de vulnérabilité croît inversement au prorata 
du degré d’accessibilité physique. Moins un territoire sera accessible, davantage il sera vulnérable. L’acces-
sibilité est une donnée spatiotemporelle qui renvoie à la fois à l’éloignement par rapport à un repère (au 
sens mathématique du terme) dans l’espace et au temps pour atteindre les lieux compte tenu des entraves 
à la mobilité. La persistance de ces problèmes d’accessibilité va impliquer inexorablement, comme dans 
d’autres villes ivoiriennes et du monde, l’émergence d’alternatives comme les « motos-taxis » et les «salo-
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nis» (Doherty et al., 2021 Page).

CONCLUSION

La ville de Daloa est en proie à un étalement de sa tache urbaine qui impose des migrations quotidiennes 
entre les couronnes périphériques résidentielles et les couronnes centrales. Plus de 4 de ces déplacements 
sont assurés par les taxis communaux. En dépit du caractère resté informel de ce mode de transport, il 
participe de la dynamique de la ville et contribue aux recettes fiscales de la ville. En dépit de ce dynamisme 
du secteur des taxis communaux, la ville de Daloa connaît des espaces marginaux non ou difficilement 
accessibles. Ces problèmes d’accessibilité contribuent à accentuer les vulnérabilités de ces marges mul-
tiples. Cette ségrégation à la fois spatiale et sociale contribuera vraisemblablement à l’émergence de modes 
alternatifs de mobilité notamment les « taxis-motos » et les «salonis» avec leur corollaire de problèmes liés 
à la sécurité des usagers.

Cette étude se limite à l’analyse du secteur des taxis communaux en termes de parc auto, d’emplois, de 
contribution fiscale et de marges urbaines non ou sommairement desservies ou accessibles dans la ville 
de Daloa. Ces travaux devront se poursuivre dans le but de faire une analyse plus exhaustive de la mobi-
lité urbaine à Daloa. Dans cette perspective, la contribution effective dans la desserte de la ville de Daloa 
relativement aux autres moyens de transport, l’intensité et la répartition des mouvements dans le temps et 
l’espace des taxis communaux devront explicitement être déterminées. 
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RÉSUMÉ 
Le secteur agricole du Burkina Faso est caractérisé par une baisse des récoltes et des pertes récurrentes dues, entre autres, aux 

attaques des insectes, aux problèmes de conservation et de stockage. Plusieurs solutions sont proposées pour y faire face. Cette 
étude porte sur les impacts de l’utilisation des pesticides sur les itinéraires agricoles dans la commune de Guiaro. L’objectif est de 
connaitre la situation de l’utilisation des pesticides agricoles dans cette commune. Pour ce faire, cette étude se base sur des enquêtes 
de terrain menées auprès de 302 ménages, et sur des entretiens réalisés auprès de personnes ressources. Les résultats révèlent 
un taux d’analphabétisme de 60,3 % et concernent en majorité les tranches d’âge compris entre 35-45 ans représentant 34,8 % des 
ménages enquêtés. Les produits agrochimiques comportent aussi bien des avantages que des inconvénients. La quasi-totalité des 
répondants utilisent les pesticides (98,3 %) et 95 % trouvent que ces pesticides sont indispensables pour leurs activités agricoles et 
97,3 % déclarent qu’ils leur permettent d’améliorer les rendements agricoles. Toutefois, les répondants (95 %) sont conscients de la 
dangerosité des produits agrochimiques sur leur propre santé et sur l’environnement. Malgré cela, la quasi-totalité de paysans (94,7 
%) ne portent pas d’équipements de protection individuelle. Par ailleurs, l’environnement est pollué à travers la mauvaise utilisation 
de ces produits agrochimiques dans les champs et à travers les emballages après usage. Pour réduire la prévalence des intoxications 
aux produits phytopharmaceutiques, des campagnes d’information, de formation et de sensibilisation doivent être menées à l’endroit 
des populations et des producteurs, des revendeurs pour une utilisation sécurisée et rentable des pesticides agricoles.

Mots-clés : Pesticides, agriculture pluviale, rendements, Guiaro, Burkina Faso.

ABSTRACT
The agricultural sector in Burkina Faso is characterized by a decline in harvests and recurrent losses due, among other things, to 

insect attacks, conservation and storage problems. Several solutions are proposed to deal with it. This study focuses on the impacts 
of the use of pesticides on agricultural way in the municipality of Guiaro. The objective is to know the situation of the use of agricultural 
pesticides in this municipality. To do this, this study is based on field surveys conducted among 302 households, and on interviews 
conducted with resource persons. The results reveal an illiteracy rate of 60.3 % and mainly concern age groups between 35-45 years 
representing 34.8 % of the households surveyed. Agrochemicals have both advantages and disadvantages. Almost all of the res-
pondents use pesticides (98.3 %) and 95% find that these pesticides are essential for their agricultural activities and 97.3 % declare 
that they allow them to improve agricultural yields. However, respondents (95%) are aware of the dangers of agrochemicals to their 
own health and to the environment. Despite this, almost all farmers (94.7 %) do not wear personal protective equipment. Furthermore, 
the environment is polluted through the misuse of these agrochemicals in the fields and through packaging after use. To reduce the 
prevalence of phytopharmaceutical product poisoning, information, training and awareness campaigns must be carried out for popu-
lations and producers, retailers for the safe and profitable use of agricultural pesticides.

Keywords: Pesticides, pluvial agriculture, yields, Guiaro, Burkina Faso.

Analyse de l’utilisation des pesticides et stratégies d’adaptation agricoles 
dans la commune de Guiaro au sud du Burkina Faso

Analysis of the use of pesticides and agricultural adaptation strategies in the 
commune of Guiaro in southern Burkina Faso

Arnaud OUEDRAOGO*

Université Norbert Zongo / arnaudobf@gmail.com
Marcel KOUDOUGOU

Université Norbert Zongo / koudougoum91@gmail.com
Joachim BONKOUNGOU

Institut de l’Environnement et de Recherches Agricoles
joachbonk@gmail.com



28 
Arnaud OUEDRAOGO et al : Analyse de l’utilisation des pesticides et stratégies d’adaptation...

INTRODUCTION 

Le développement durable en Afrique subsaharienne dépend de la productivité dans le secteur agricole 
(R. Romba et al., 2020, p.90). Les activités agricoles au Sahel sont tributaires du climat et n’arrivent plus, 
ces dernières décennies, à soutenir les paysans du fait des déficits chroniques dans la production (M. 
Issoufou 2013, p.145).

L’agriculture au Burkina Faso à l’image du reste des pays du Sahel, est essentiellement pluviale, et par ce 
fait, tributaire des précipitations (I.M. Bikienga, 2020, p.20). Cette agriculture est de type extensif, marquée 
par une forte consommation d’espaces (M. Ouédraogo et al., 2010, p.86). Le secteur agricole représente 40 
% du PIB du Burkina Faso et emploie environ 86 % de la population active (MAHRH, 2011, p.1). Malgré ce 
nombre élevé d’acteurs dans l’agriculture, l’insécurité alimentaire demeure présente dans plusieurs régions 
du Burkina Faso (MAAHA, 2020, p.33). 

L’introduction de nouveaux modes d’exploitation du milieu basés sur de nouvelles spéculations, et la 
pratique de la culture attelée ont modifié les systèmes traditionnels de culture. 

En outre, de nouveaux risques liés aux effets du changement et à la variabilité climatique, notamment 
la perturbation du calendrier agricole, les mauvaises herbes, les maladies et les ravageurs des cultures 
provoquent des pertes considérables de récoltes (H. Compaoré et al., 2019, p.558). Ces pertes sont esti-
mées à 35 %, et peuvent atteindre 50 % dans les régions en développement où les moyens de lutte sont 
plus limités (J. Grunder et al., 2018, p.1). Au cours de la campagne 2019-2020, plus de 3 358,25 hectares 
de maïs et 376,5 hectares de sorgho ont été infestés par des chenilles légionnaires (MAAHA, 2020, p.13) 
dans la région du Centre-Sud du Burkina Faso. Cependant, plusieurs moyens et techniques sont utilisés 
par de nombreux paysans pour améliorer leurs productions et rendements agricoles.

Pour contenir la menace des ravageurs, d’énormes quantités de pesticides soit environ 15 342 tonnes 
ont été importées au Burkina Faso entre 2014 et 2018 (MAAHAM, 2021, p.54). En 2020, l’utilisation des 
pesticides a permis de traiter des superficies de 60 632,25 hectares et 2 242,75 hectares, respectivement 
pour l’ensemble des 13 régions du Burkina Faso et celle du Centre-Sud (MAAHA, 2020, p.13). Cependant, 
l’utilisation de pesticides en agriculture pose de nombreux problèmes dont les plus importants sont la toxicité 
pour l’homme, l’atteinte à la biodiversité, les déséquilibres de la faune (S.P. Sougnabé et al., 2009, p.2). En 
plus, les paysans utilisent des produits toxiques non homologués tels que le Gramoquat super et le Cotalm 
P 318 (MAAHAM, 2021, p.80). 

Plus de 341 cas d’intoxications dues aux pesticides ont été enregistrés au Burkina Faso entre 2010 et 
2015 (IRSS, 2016, p.13). 

Aussi, est-il opportun d’aborder davantage cette problématique. La présente étude vise à analyser la 
situation de l’utilisation des pesticides agricoles dans la commune de Guiaro et les stratégies d’adaptation 
des communautés locales.

1. MATÉRIELS ET MÉTHODES

1.1. CADRE GEOGRAPHIQUE DE LA ZONE D’ETUDE

L’étude s’est déroulée dans la commune de Guiaro située dans la partie Nord-Ouest de la province du 
Nahouri, dans la région du Centre-Sud (figure 1). La commune de Guiaro est située entre les coordonnées 
11°20’00’’ Nord et 2°15’00’’ Ouest. La population était estimée à 29 231 habitants (MEFD, 2019, p.178).
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Figure 1 : Localisation de la zone d’étude 

La commune de Guiaro est située dans le domaine soudanien du Burkina Faso (J. Bonkoungou, 2015, 
p.3). La pluviométrie moyenne varie entre 800 et 1 200 mm. Les sols hydromorphes sont les plus dominants 
dans la commune, et propices aux cultures du riz et du maïs. Le couvert végétal est constitué de formations 
de type savane arbustive, de savane arborée et de forêts. 

1.2. COLLECTE ET ANALYSE DES DONNEES

La zone d’étude bénéficie d’un climat soudanien humide favorable à l’agriculture. Elle constitue aussi 
une zone à fortes potentialités de terres irrigables (MAAHAM, 2021, p.54). Elle attire de ce fait, de nombreux 
agriculteurs. En 2020, la province du Nahouri produisait plus de 98 031 tonnes de céréales (MAAHA, 2020, 
p.72). Les paysans pour protéger leurs spéculations des attaques des ravageurs, ont fortement recours aux 
pesticides. C’est donc une zone à très forte utilisation de produits agrochimiques. 

La méthodologie utilisée est basée sur des enquêtes et des observations de terrain. Un questionnaire 
porté sur les caractéristiques socio-économiques des agriculteurs, et leurs pratiques agricoles en lien avec 
les pesticides a été administré individuellement à 302 producteurs chefs de ménages choisis de manière 
aléatoire dans 4 villages (tableau I). Les opinions des paysans sur l’utilisation des pesticides et de leurs 
impacts sur les utilisateurs et l’environnement ont été ainsi identifiées. Le traitement et l’analyse des données 
ont permis d’appréhender les perceptions et les stratégies d’adaptation des paysans. Un échantillonnage 
d’au moins 30 % de l’effectif du total des ménages dans chaque village a été retenu.
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Tableau I : Ménages enquêtés par village

Villages enquêtés Effectif total des ménages par 
village

Effectif des ménages 
enquêtés par village

Boala 209 63
Boassan 115 35
Koumbili 543 163

Saro 137 41
Total 1004 302

Source : Enquêtes terrain, 2021

Les enquêtes sur les risques de contamination des utilisateurs, et l’environnement liés à l’utilisation des 
pesticides ont permis d’évaluer les attitudes et les pratiques des paysans sur le mode d’utilisation et d’éli-
mination des emballages vides, la gestion des restes de pesticides, les perceptions sur les effets sanitaires 
des pesticides.

Des enquêtes semi-structurées à partir de guides d’entretiens ont concerné 16 revendeurs de pesticides 
et 04 responsables de santé dans la commune de Guiaro et 1 responsable de la direction communale 
d’agriculture. 

Les enquêtes sur ces acteurs ont permis d’évaluer la qualité de la gestion des produits dans la zone 
d’étude, d’évaluer la prévalence des intoxications aux pesticides. 

Les observations directes ont porté sur les modes de gestion et d’utilisation des pesticides, ainsi que les 
différents circuits d’acquisition dans la zone d’étude.

Les données ont été collectées à partir de l’application Kobocollect, et exportées en format Excel 2003. 
Excel 2003 et Sphinx ont servi au dépouillement, à l’analyse, au traitement des données issues des enquêtes 
de terrain, à la réalisation de tableaux et de graphiques. Le traitement des données cartographiques a été 
effectué par le logiciel Arc Gis. 

2. RÉSULTATS ET ANALYSE

2.1. CARACTERISTIQUES SOCIO-ECONOMIQUES DES MENAGES ETUDIES

Les résultats de l’enquête ont montré que 99 % des répondants étaient chefs de ménages et 1 % est 
constitué de cheffes de ménages. La tranche d’âge varie entre 35 et 79 ans. L’effectif de la tranche d’âge 
de 35 à 45 ans est le plus élevé (35 % des enquêtés). 99 % pratiquent l’agriculture. 60,3 % des répondants 
ne sont pas instruits et 20,19 % des enquêtés ont fréquenté l’école primaire. La moyenne des exploitations 
agricoles est de 5 ha par ménage enquêté. 97,7 % utilisent la houe manga, 97 % la charrue à traction et 
0,7 % utilise le tracteur. Les principales cultures pratiquées sont le coton, le sorgho, le maïs, le sésame le 
riz et l’arachide. 

2.2. PRATIQUES AGRICOLES SUR LES PESTICIDES 

Les résultats montrent que la quasi-totalité des paysans enquêtés utilisent surtout les herbicides (98,3 
%), ensuite les insecticides (98,1 %) et les fongicides (97,6 %) (figure 2). 



©  (EDUCI) 2022 Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n°1, 2022 31 

Les producteurs appliquent aussi bien des pesticides homologués que non homologués. Il s’agit, entre 
autres, des herbicides Glyphader 360 SL (homologué), du Gramoquat super (non homologué) ; des insec-
ticides tel que le Furadan (non homologué). Ils appliquent aussi des fongicides tels que le Pacha 25 EC 
(homologué), et le cotalm P 318 (non homologué). Parmi ces pesticides utilisés sur les sites d’étude, certains 
sont signalés très toxiques par l’Organisation mondiale de la Santé tel que le Furadan (MAAHAM, 2021, p.54). 

En outre, aucun producteur dans les localités d’étude ne fait usage de pesticides biologiques. 

Figure 2 : Quantité de pesticides utilisés par les producteurs 

Source : Données terrain septembre 2021

La figure 2 indique que les insecticides sont les plus faiblement appliqués par les producteurs. En effet, 
les résultats montrent que l’usage des pesticides est fonction de l’expérience de l’utilisateur dans l’agricul-
ture. La majorité des utilisateurs de pesticides sont des producteurs dont l’expérience en agriculture est 
d’au moins une dizaine d’années (tableau II). 
Tableau II : Répartition des producteurs selon leur expérience dans l’utilisation des pesticides

Expérience [0-5[ [5-10[ [10-15[ [15-20[ [20-25[ [25-30[ Total

Nombre 21 51 143 76 10 1 302

Pourcentage 6,96% 16,88% 47,35% 25,16% 3,31% 0,33% 100%

Source : Données terrain, 2021

Pour préparer la campagne agricole, les producteurs effectuent d’énormes dépenses. Il s’agit de contrat 
de labours, de la location de matériels agricoles, de l’achat des engrais et de la fourniture en pesticides. 
Leur dépense moyenne annuelle s’élève à 94 243 FCFA. Le tableau III présente les sommes investies par 
ces producteurs. 

Tableau III : Dépenses dans l’achat des pesticides agricoles (en FCFA)

Dépenses Sans objet Moins de 200 000 200 000 à 399 999 600 000 à 799 999 800 000 à 999 999 1 000 000  et +

Pourcentage 1,7% 93% 4% 0,7% 0,3% 0,3%

Source : Données terrain, septembre 2021
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Les sommes investies par les producteurs dans l’achat des pesticides se justifient par les revenus qu’ils 
estiment engranger après les récoltes. Ils sont 95 % des agriculteurs qui trouvent que les produits agrochi-
miques sont indispensables pour leurs activités. Les résultats de terrain révèlent que le bénéfice moyen 
annuel réalisé par les paysans enquêtés s’élève à 379 144 FCFA. 
Les paysans enquêtés de la zone d’étude déclarent que les sources d’approvisionnement en pesticides 
sont nombreuses (tableau IV). 

Tableau IV : Source d’approvisionnement des produits chimiques 

Sources d’approvisionnement Non réponse Revendeurs Revendeurs (sociétés) Total

Nombre 7 183 112 302
Pourcentage 2,3 % 60,6 % 37,1 % 100 %

Source : Données terrain septembre 2021

Les producteurs de la zone d’étude utilisent plusieurs types d’appareils de traitements tels que les appa-
reils de traitement Concentré Emulsionnable (EC) et UBV à piles (photo 1).

Appareils solo manuels Appareil UBV à piles 

Photo °1 : Appareils de traitement 

Source : Données terrain, 2021

98 % de producteurs utilisent l’appareil de traitement Concentré Emulsionnable (EC), connu sous le 
« sobriquet » d’appareil Solo qui est un appareil à fonctionnement manuel, sans usage d’énergie porté sur 
le dos pour la pulvérisation avec un volume de 16 litres.

Les résultats de terrain révèlent que 94,7 % ne disposent pas d’équipements de protection adéquats 
pendant l’utilisation des pesticides. Seule une minorité (1,3 %) observe les règles de protection recomman-
dées par les services techniques. 

L’application des pesticides agricoles se déroule à des périodes définies au cours de la journée (tableau V). 
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Tableau V : Période de traitement de préférence 

Préférence Matin Après pluie Soir Après pluie
Nombre 297 264 184 139
Pourcentage 98,34 % 87,42 % 60,93 % 46 %

Source : Données terrain, 2021

Ils sont 90,1 % a administré les pesticides par la technique de pulvérisation au détriment de celle de 
l’arrosage et du trempage. Les résultats révèlent que 95 % des usagers des pesticides disent être conscients 
de leurs effets toxiques. 

Les résultats montrent que 76,8 % de paysans ne lisent pas ou ne se font pas lire les notices avant 
l’usage des pesticides, contre 21,2 % qui déclarent les lire ou se les faire lire avant leur usage. Selon eux, 
ces résultats s’expliquent par le taux élevé d’analphabétisme et la langue anglaise utilisée en générale sur 
les notices.

Les résultats révèlent que les cas d’intoxications sont fréquents. En 2021, 11 cas ont été enregistrés 
dans les villages d’étude.

Ils sont 87,1 % de producteurs à affirmer avoir nettoyé les emballages des produits agrochimiques avant 
leurs réutilisations pour des besoins domestiques. 

Les résultats montrent que les paysans observent au moins 10 jours après le traitement d’un champ 
avant d’y mener une activité quelconque. Cette période d’observance est réduite en cas de pluies.

2.3. CONSEQUENCE SUR L’UTILISATION DES PESTICIDES 

Des pesticides homologués et non homologués sont utilisés par les producteurs. Toutefois, les pesticides 
non homologués sont les plus utilisés du fait de leurs coûts moins onéreux, de leur disponibilité et de leur 
accessibilité. 

Les effets des pesticides sur l’environnement 

Les résultats de l’étude révèlent la présence de pesticides dans les champs, les eaux de surface et les 
eaux souterraines. La présence des pesticides a des effets négatifs sur la qualité des sources d’approvi-
sionnement et sur les espèces aquatiques (H. Compaoré et al., 2019, p.564).

Les résultats ont révélé que 95 % des producteurs déclarent être conscients de la dangerosité des 
pesticides pour les sols. Des paysans enquêtés ont affirmé laisser des champs au repos du fait de leur fort 
taux de contamination en pesticides. 

Les risques de contamination concernent aussi bien la santé humaine qu’animale.

Les effets toxiques des pesticides sur la santé humaine et animale

95 % des répondants disent être conscients des risques sanitaires encourus. Les statistiques enregis-
trées dans les services de santé dans la zone d’étude ont révélé des cas d’intoxication dont les symptômes 
les plus récurrents sont les démangeaisons, le rhume, les troubles oculaires et gastrointestinaux, et les 
affections respiratoires. 

88,4 % des producteurs exploitent les plans d’eau situés à proximité des champs car n’ayant pas tous 
accès à l’eau potable. Alors que ces plans d’eau sont exposés aux contaminations. Aussi, les producteurs 
pour améliorer l’efficacité des pesticides, effectuent-ils des combinaisons des produits chimiques d’où leur 
forte toxicité. 64,9 % des répondants utilisent les pesticides destinés à la culture du coton sur les céréales. 
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Les animaux sont aussi exposés aux effets nocifs des pesticides. En effet, les herbicides utilisés par les 
paysans dans les champs sont aussi épandus dans l’environnement immédiat de ces champs. Les troupeaux 
qui paissent le long des champs contaminés sont dangereusement exposés. 

2.4. LES STRATEGIES D’ADAPTATION AUX PESTICIDES

Plusieurs stratégies ont été observées par les paysans. Ils prennent des précautions pour éviter de 
contaminer les spéculations autour des champs à travers les espacements des cultures qui ont des sen-
sibilités différentes aux pesticides. 

Pour préserver leur santé, les producteurs après l’application des pesticides dans les champs, consom-
ment des repas gras ou du lait afin d’atténuer leurs effets nocifs. D’autres se contentent juste d’une toilette 
corporelle au savon et d’une application de beurre de karité sur le visage et dans les fosses nasales.

Le taux de contamination élevé de certains champs oblige les paysans à pratiquer la jachère.

3. DISCUSSION

3.1. LES RAISONS D’UTILISATION DES PESTICIDES 

Les producteurs ont avancé plusieurs raisons pour justifier le fort taux d’utilisation des pesticides sur les 
sites d’étude.

Les mêmes raisons ont été aussi soulignées par d’autres paysans à Mafa Kilda, au Nord du Cameroun 
où 86 % des agriculteurs enquêtés considèrent que les herbicides remplacent les bœufs de trait, et que 
par conséquent, leur abandon ne leur sera pas bénéfique (J.P. Olina Bassala et al., 2015, p.102). Pour 
H. Zabeirou et al., (2018, p.63), 97 % des enquêtés de Madaoua au Niger justifient leur attachement aux 
produits phytosanitaires par leur capacité à réduire les pertes liées aux ravageurs et aux mauvaises herbes.

3.2. CAUSES DES MAUVAISES PRATIQUES D’UTILISATION DES PESTICIDES

Le faible niveau d’instruction des paysans est aussi abordé par d’autres acteurs (R. Romba et al., 2020, 
p.92 ; H. Compaoré et al., 2019, p.559) qui trouvent qu’il jouerait un rôle majeur dans l’irrespect des pré-
cautions d’usage des pesticides et augmenterait ainsi les risques d’intoxication. 

Sur les sites d’étude, les paysans ne disposent pas de matériels de protection adéquats contre les effets 
des pesticides malgré leur toxicité du fait du coût élevé des équipements. A.P.K. Gomgnimbou et al., (2009, 
p.502) ont aussi remarqué que dans la zone cotonnière de l’Est du Burkina Faso, malgré la dangerosité des 
produits chimiques agricoles, 31 % des producteurs ne portaient aucun équipement de protection.

Selon J. Grunder et al., (2018, p.23), cette faible protection des paysans s’expliquerait en partie par le 
fait que le port des tenues de protection ne doit excéder une trentaine de fois ; ce qu’ils jugent exigeant. 

3.3. EFFETS DES MAUVAISES PRATIQUES D’UTILISATION DE PESTICIDES ET LES STRATEGIES 
D’ADAPTATION

Dans la zone d’étude, 70 matières actives de pesticides et 16 familles chimiques ont été recensées. De 
cet inventaire, il ressort que les circuits officiels de la distribution des pesticides ne sont pas maîtrisés, d’où 
leur prolifération. 

Dans la zone d’étude, l’utilisation incontrôlée des pesticides exposent les paysans à d’énormes risques. 
Selon H. Compaoré et al., (2019, p.563), les exploitants agricoles connaissent des difficultés dans les 
dosages et la manipulation des produits qui se font le plus souvent à main nue. 
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Les travaux de plusieurs auteurs confirment les effets des pesticides sur le couvert végétal, le sol, la 
pollution des eaux de surface et leur distribution (Y. Maïga, 2020 p.84 ; A.K. Congo, 2013 p.33 ; P. Quenel, 
2005, p.3). 

Les risques sanitaires observés sur les sites d’étude ont aussi été constatés par d’autres auteurs tels que 
R. Romba et al., (2020, p.94) qui affirment que 42 % des producteurs ont rapporté avoir eu des irritations 
de la peau après l’application des pesticides, 15 % ont signalé des vertiges, des céphalées, le rhume, des 
vomissements, des nausées. Les risques sanitaires observés auprès des animaux et des insectes sont 
également abordés par (S. Ngom et al., 2012, p.120 ; A. Toé, 2010, p.26). 

Pour lutter contre l’utilisation excessive des pesticides dans les champs, la FAO, (2017, p.16), préco-
nise l’apport important en fumure organique. Des paysans dans les villages d’étude font usage de produits 
chimiques inoffensifs pour faciliter la décantation. Ce mode d’utilisation des produits est aussi rapporté par 
P.S. Cissokho et al., (2015, p.1647) qui stipulent que l’utilisation des poudres inertes naturelles joue un rôle 
important dans la conservation des denrées stockées car leur principal avantage repose sur leur innocuité. 
Pour réduire les effets nocifs des pesticides, L.S.T Ngamo, et T. Hanse (2007, p.217), préconisent l’utilisation 
de biopesticides d’origine végétale qui présentent un réel avantage du fait de leur faible rémanence, de leur 
faible toxicité pour l’homme et de leur mode d’action sur les ravageurs. 

CONCLUSION 

L’étude sur les impacts de l’utilisation des pesticides sur les itinéraires agricoles dans la zone d’étude a 
montré que les producteurs sont fortement attachés à ces produits agrochimiques dont l’objectif principal est 
l’amélioration des rendements agricoles. Le faible niveau d’instruction des producteurs et des revendeurs 
est un constat majeur dans le faible suivi des recommandations techniques. La présente étude recommande 
donc des campagnes périodiques de sensibilisation et de formation de l’ensemble des acteurs sur l’utili-
sation des pesticides. Au regard de la facilité dans leur écoulement et leur distribution, des dispositifs de 
renforcement de contrôles des pesticides sont indispensables. Il serait judicieux d’enseigner aux paysans 
les techniques d’innovations agricoles telles que les techniques de conservation des eaux et des sols qui ont 
l’avantage de récupérer les terres dégradées. Des médias comme autre voie d’information et de diffusion 
de ces techniques d’innovations agricoles seraient une bonne alternative stratégique. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES 
BIKIENGA Issa Martin, 2020, Le Burkina Faso face aux changements climatiques, Fragilité et résilience, Editions uni-

versitaires européennes, 368 p.

BONKOUNGOU, Joachim, 2015, Variabilités, Changements Climatiques et Vulnérabilités des populations au Burkina 
Faso, Thèse de Doctorat, Université Abdou Moumouni, 277 p.

CISSOKHO Papa Seyni, GUEYE Momar Talla, SOW El Hadj, DIARRA Karamoko, 2015, « Substances inertes et plantes 
à effet insecticide utilisées dans la lutte contre les insectes ravageurs des céréales et légumineuses au Sénégal et 
en Afrique de l’Ouest », Int. J. Biol. Chem. Sci. 9 (3) : pp.1644-1653.

COMPAORE Halidou, ILBOUDO Sylvain, BAMA NATI Aïssata Delphine, BALIMA DAMA Mariam, 2019, « Les risques 
sanitaires liés à l’utilisation des pesticides dans les bas-fonds rizicoles de la commune de Dano, province du Ioba 
Burkina Faso », African Crop Science Journal, Vol. 27, No. 4, pp. 557-569.

CONGO Abdou Kader, 2013, Risques sanitaires associés à l’utilisation de pesticides autour de petites retenues : cas 
du barrage de Loumbila, Mémoire de Master en Ingénierie de l’eau et de l’environnement, 2IE, Ouagadougou, 68 p.

FAO, 2017, Rapport de la rapporteuse spéciale sur le droit à l’alimentation, 27 p.

GOMGNIMBOU Alain P.K., SAVADOGO Paul W., NIANOGO Aimé J., MILLOGO Jeanne-Rasolodimby, 2009, « Usage 
des intrants chimiques dans un agrosystème tropical : diagnostic du risque de pollution environnementale dans la 
région cotonnière de l’est du Burkina Faso », Biotechnol. Agron. Soc. Environ, 13(4), pp. 499-507.



36 
Arnaud OUEDRAOGO et al : Analyse de l’utilisation des pesticides et stratégies d’adaptation...

GRUNDER Julien, CLOTTEY Victor, DOUGOUD Julien, BATEMAN Melanie, WOOD Anna, 2018, Étude sur la protection 
des cultures dans les pays où le programme ‘Centres d’Innovations Vertes pour le Secteur Agro-Alimentaire’ est 
actif, Rapport national, 143 p.

IRSS, (Institut de recherches en sciences de la santé), 2016, Utilisation des pesticides agricoles dans trois régions à 
l’ouest du Burkina Faso et évaluation de leur impact sur la santé et l’environnement : cas des régions de la boucle 
du Mouhoun, des cascades et des hauts-bassins, rapport, Ouagadougou, 100 p.

ISSOUFOU Maman, 2013, Etude intégrée de la résilience des systèmes sociaux de la limite nord des cultures pluviales 
dans le département de Goudoumaria face au changement climatique, Thèse unique de Doctorat de Géographie, 
Université Abdou Moumouni de Niamey, 285 p.

MAAHA (Ministère de l’agriculture et des aménagements hydro-agricoles) du Burkina Faso, 2020. Rapport global sur 
les résultats définitifs de la campagne 2019/2020 (Burkina Faso), Ouagadougou, 82 p. 

MAAHAM (Ministère de l’agriculture et des aménagements hydro-agricoles et de la mécanisation) du Burkina Faso, 
2021, Plan de gestion des pestes et pesticides (PGPP), Ouagadougou, 310, p. 

MAHRH (Ministère de l’agriculture, de l’hydraulique, et des ressources halieutiques) du Burkina Faso, 2011. Cadre 
d’action pour l’investissement agricole au Burkina Faso, Ouagadougou, 98 p.

MAIGA Yssouf, 2020, Problématique de la gestion durable paysanne des périmètres maraîchers de Sourgou dans la 
province du Boulkiemdé (Burkina Faso) : Cas du foncier et de l’environnement, Mémoire de Master de Recherche, 
Université Norbert ZONGO, Koudougou, 147 p.

MEFD (Ministère de l’Economie des Finances et du Développement) du Burkina Faso, 2019, Résultats préliminaires 
du 5è recensement général de la population et de l’habitation, Ouagadougou, 400 p. 

NGAMO Léonard Simon Tinkeu, HANCE Thierry 2007, « Diversité des ravageurs des denrées et méthodes alternatives 
de lutte en milieu tropical », Tropicultura, 25 (4), pp. 215-220. 

NGOM Saliou, TRAORE Seydou, THIAM Mamadou Bocar, MANGA Anastasie, 2012, « Contamination des produits 
agricoles et de la nappe phréatique par les pesticides dans la zone des Niayes au Sénégal », Rev. Sci. Technol., 
Synthèse 25 : pp. 119- 130.

OLINA BASSALA, Jean-Paul, DUGUE Patrick, GRANIE Anne -Marie, VUNYUNGAH Michael, 2015, « Pratiques agricoles 
et perceptions paysannes de l’usage des herbicides dans les champs familiaux au nord-Cameroun », International 
journal of advanced studies and research in africa, 6 (1&2), pp.94-107. 

OUEDRAOGO Mathieu, DEMBELE Youssouf., SOME Léopold, 2010, « Perceptions et stratégies d’adaptation aux 
changements des précipitations : cas des paysans du Burkina Faso », Sécheresse, 21 (2), pp. 87-96.

QUENEL Philippe, 2005, Pesticides organochlorés et santé publique aux Antilles françaises, BASAG, Antilles Guyane,13 p. 

ROMBA Rahim, DRABO Fogné Samuel, KABORE Bowende Zoodo Appolinaire, SAWADOGO Salamata, GNANKINE 
Olivier, 2020, « Evaluation des risques liés aux pratiques phytosanitaires des producteurs maraîchers et mise en 
évidence de la résistance aux pesticides chez l’Aleurode Bemisia tabaci (Hemiptera : Aleyrodidae) au Burkina Faso, 
Afrique de l’Ouest », Revue RAMRES, vol. 08(02), pp. 90-99, ISSN 2424-7235

SOUGNABE Souapibé Pabamé, YANDIA Abel, ACHELEKE Joseph, BREVAULT Thierry, VAISSAYRE Maurice, NGAR-
TOUBAM Laurence, 2009, Pratiques phytosanitaires paysannes dans les savanes d’Afrique centrale’. Actes du 
colloque « Savanes africaines en développement : innover pour durer, Garoua, Cameroun, 13 p.

TOE M. Adama, 2010, Étude pilote des intoxications dues aux pesticides agricoles au Burkina Faso, Rapport, 94 p.

ZABEIROU Hachimou, GUERO Yadji, TANKARI Dan Badjo Abdourahmane, HAOUGUI Adamou, BASSO Adamou, 2018, 
« Pratiques paysannes d’utilisation des pesticides sur les cultures maraichères dans le département de Madaoua, 
Niger », EWASH & TI Journal, 2(2), pp. 63-74.



©  (EDUCI) 2022 Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n°1, 2022 27 

RÉSUMÉ
La gestion des DBM solides et liquides issus des services sanitaires du Centre Hospitalier et Universitaire CHU-MEL de Cotonou 

n’est pas toujours conforme à la réglementation en la matière au Bénin. Ce qui constitue une menace pour l’environnement. L’approche 
méthodologique utilisée est basée sur la recherche documentaire, les travaux de terrain, le traitement des données, l’analyse des 
résultats. Des prélèvements des DHL ont été faits et soumis aux analyses physico-chimiques de terrain et de laboratoire afin de mieux 
évaluer les impacts de ces déchets sur l’environnement. Les résultats de cette recherche montrent qu’au CHU – MEL, le système de 
gestion des déchets se résume au tri et au conditionnement des DBM, à la collecte, au transport, stockage, traitement et à l’élimina-
tion finale et l’enfouissement. La gestion des DBM est caractérisée par l’insuffisance de poubelles, le mélange des déchets, le non 
fonctionnement des incinérateurs, etc. La plupart des agents d’hygiène et d’assainissement n’ont pas reçu une formation adéquate 
dans la gestion des DBM. Certains services sanitaires du CHU – MEL n’opèrent pas le tri à la source, qui permet la séparation des 
déchets et de minimiser les risques divers et la contamination, conformément au décret 2002-484 du 15 Novembre 2002 portant 
gestion rationnelle des déchets biomédicaux en République du Bénin. De plus, l’échantillon d’eaux usées prélevé à la buanderie du 
CHU MEL et soumis aux analyses physico-chimiques n’est pas conforme aux normes prévues par le décret n°2001-109 du 04 avril 
2001 fixant les normes de qualité des eaux résiduaires en République du Bénin alors que celui de la STEP respecte lesdites normes. 
Ce qui constitue une menace pour l’environnement et ne garantit pas un développement durable au CHU – MEL

Mots-clés : CHU-MEL, déchets biomédicaux, gestion, environnement, développement durable.

ABSTRACT
The CHU-MEL Hospital and University Center of Cotonou is a reference center for the quality of care it offers to populations. 

However, the management of solid and liquid BMW from the health services of this center does not always comply with the relevant 
regulations in Benin. This poses a threat to the environment. The methodological approach used is based on documentary research, 
fieldwork, data processing and analysis of results. DHL samples were taken and subjected to physico-chemical field and laboratory 
analyzes in order to better assess the impact of this waste on the environment. The results of this research show that at the CHU – 
MEL, the waste management system boils down to sorting and packaging of HMD, collection, transport, storage, treatment and final 
disposal and landfill. The management of HMD is characterized by the lack of garbage cans, the mixing of waste, the non-operation of 
incinerators, etc. Most hygiene and sanitation workers have not received adequate training in the management of BMW. Some health 
services of the CHU – MEL do not operate sorting at source, which allows the separation of waste and to minimize the various risks 
and contamination, in accordance with decree 2002-484 of November 15, 2002 on the rational management of biomedical waste in 
Republic of Benin. In addition, the waste water sample taken from the CHU MEL laundry room and subjected to physico-chemical ana-
lyzes does not comply with the standards provided for by decree no. 2001-109 of April 4, 2001 setting the quality standards for waste 
water in the Republic of Benin while that of the STEP complies with the said standards. What constitutes a threat to the environment 
and does not guarantee sustainable development at the CHU – MEL

Keywords: CHU-MEL, biomedical waste, management, environment, sustainable development.
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INTRODUCTION

« Dans le monde entier, on estime à douze (12) milliards par an le nombre d’injections administrées. 
Si toutes les seringues et aiguilles ne sont pas évacuées de manière appropriée, on assistera à un 
risque énorme de blessures et d’infection des populations et du personnel de santé (E. Adankan-
hounde, 2011, p. 4) ». 

« La production des déchets biomédicaux, tout comme les autres types de déchets, ne cesse d’augmenter 
dans le monde. Ils représentent donc un danger aussi bien pour la santé humaine que pour l’environnement 
(P. Billau, 2008, p. 1) ; (A. F. Ngankem Ngankem II, 2014, p. 7) ».

« Dans la plupart des pays en voie de développement, la gestion inappropriée des déchets biomédicaux 
(collecte, maniement, stockage et destruction) constitue un risque non seulement pour le personnel 
des centres de santé, les populations fréquentant les structures sanitaires, mais aussi pour les agents 
chargés de la collecte des déchets. La question des déchets des hôpitaux se pose avec de plus en 
plus d’acuité compte tenu des divers risques potentiels sur la santé humaine et environnementale 
(M. N. Adoum, 2009, p. 7) ; (S. Yaya, 2011, p. 57) ». 

« Les déchets biomédicaux constituent un danger aussi bien pour la santé humaine que pour l’envi-
ronnement. Partout sur la terre et particulièrement dans les pays en développement comme le Benin, 
la mauvaise gestion des DBM amplifie les dangers qu’ils représentent (P. Billau, 2008, p. 1) ».

L’impact sur la santé publique d’une gestion inefficace des déchets hospitaliers semble être sous-estimé 
par les producteurs des déchets. Cette réalité vécue de nos jours dans les structures sanitaires du Bénin, 
n’épargne pas le CHU-MEL car depuis des décennies, les déchets solides produits sont stockés dans 
l’enceinte de l’établissement sans traitement préalable. La gestion des déchets biomédicaux dans ce centre 
ne tient toujours pas compte des règles en la matière. Ce qui constitue une menace pour la santé publique 
et l’environnement. La principale question de cette recherche est la suivante, quelles sont les faiblesses 
liées aux modes de gestion des déchets biomédicaux au CHU-MEL et compromettant ainsi la durabilité 
environnementale de ce centre sanitaire ? La principale hypothèse de cette recherche est que la gestion 
des déchets biomédicaux au CHU-MEL n’est pas efficace pour garantir un développement durable dudit 
centre ? L’objectif de ce travail est d’analyser les modes de gestion des déchets biomédicaux au CHU-MEL 
dans le contexte de durabilité de l’environnement du CHU-MEL. La présente recherche se décline à travers 
la présentation du milieu d’étude et de la méthodologie adoptée, l’exposé des résultats et discussion passant 
par le cadre réglementaire/juridique et institutionnel de la gestion des déchets biomédicaux en République 
du Bénin.

1. CADRE GÉOGRAPHIQUE DE LA RECHERCHE

Le Centre Hospitalier Universitaire de la Mère et de l’Enfant-Lagune est situé sur l’ancien site de l’ex 
Compagnie Commerciale de Distribution d’Energie Electrique (CCDEE) à Tokpa-hoho dans le cinquième 
arrondissement de la Commune de Cotonou, (département du littoral). Localisé entre 6° 21’ 39,2’’ et 6° 
21’ 44,3’’ de latitude Nord puis 2° 26’ 14,6’’ et 2° 26’ 19,7’de longitude Est, il est limité au nord par le lycée 
technique Coulibaly, au sud par des centres commerciaux, à l’est par le lac Nokoué et à l’ouest par la voie 
pavée menant au marché Missèbo (figure 1 et photo1).
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Figure 1   :  Situations géographique et 
administrative du milieu de recherche

Photo 1 : Portail d’entrée et sortie du CHU–MEL

Prise de vue : D. Anagonou, septembre 2020

La figure 1 présente la situation géographique du milieu de recherche et la photo 1 montre une vue 
partielle du principal portail de l’HOMEL.

1.1. CARACTÉRISTIQUES HUMAINES

Selon les données de la Division Gestion Prévisionnelle et Suivi de Carrière (DGPSC, nature du docu-
ment, tome, période), du Service des Ressources Humaines (SRH), les statuts des travailleurs de ce centre 
hospitalier sont les suivants (figure 2).

Légende
ACE : Agent Contractuel de l’Etat ; AMS : Agent sur Mesures Sociales ; ACBA : Agent Contractuel sur 

Budget Autonome ; CNLS – TP : Conseil National de Lutte contre le VIH-Sida, la Tuberculose, le Paludisme, 
les Hépatites, les IST et les Épidémies ; ACPIB / Fonds Mondial : Agent Contractuel Plan International du 
Bénin sur Fonds Mondial ; AC- ONG / MdM / CIPEC / VbG : Agent Contractuel ONG Médecins du Monde ; 
APG : Agent Prestataire de Garde ; Ad : Administratif ; PM : Paramédical ; M : Médecin.
Figure 2 : Catégories du personnel et son effectif au CHU -MEL
Source : Travaux de terrain, septembre 2020
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Il ressort de l’analyse de la figure 2 qu’au total, le CHU – MEL dispose de 654 personnes de toutes 
catégories confondues qui interviennent dans les différents services de ce grand centre sanitaire, source 
de production de DBM solides et liquides.

1.2. CADRES JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DES DBM

1.1.1. Cadre juridique / réglementaire de la gestion des déchets biomédicaux

•	 Conventions

Ces principes et conventions sont présentes ci-dessous et doivent être pris en considération lors de la 
planification de la gestion des déchets médicaux dangereux.

•	 Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets dangereux et de 
leur élimination (PNUE, 1992)

La Convention de Bale a pour objectifs principaux de réduire au minimum la production de déchets dan-
gereux, de traiter ces déchets aussi près que possible du lieu de production et de réduire les mouvements 
de déchets dangereux. Elle stipule que le seul passage transfrontalier de déchets dangereux qui soit légitime 
est l’exportation de déchets depuis un pays qui manque d’infrastructure d’élimination sûre et d’expertise 
vers un pays qui en dispose

•	 Lois, décrets et articles relatifs à la gestion des déchets biomédicaux

Au Bénin, les lois et décrets en matière de gestion des déchets biomédicaux sont : la constitution de la 
République du Bénin du 10/12/1990 ; la loi n° 87-015 du 21/09/1987 portant code d’hygiène publique (et 
son décret d’application n°97-616 du 18/12/1997) ; la loi n° 98-030 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur 
l’environnement en République du Bénin ; la loi 97-029 du 15/01/99 portant organisation des communes 
en république du Bénin, 

Il existe de décrets qui comportent des dispositifs sur le dépôt, l’évacuation et l’élimination des déchets 
biomédicaux. Ce sont : le code de l’hygiène publique et le décret n° 2002-484 du 15 novembre 2002 portant 
gestion rationnelle des DBM en république du Bénin. ; le décret d’application n°97 du 616 du 18 Décembre 
1997 portant gestion rationnelle des déchets biomédicaux en République du Bénin ; le décret n°2001-109 
du 04/04/01 fixant les normes de qualité de l’air en république du Bénin ; le décret n°96-115  du 2/04/1996 
portant création de la police environnementale ; le décret n°2001-094 du 20/2/10 fixant les normes de qualité 
potable en république du Bénin.

2. APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 

Elle comporte deux volets à savoir : la collecte et le traitement des données.

2.1. COLLECTE DES DONNÉES

Il s’agit des données qualitatives et quantitatives liées à la population CHU-MEL, gestion des déchets 
solides et liquides produits dans l’enceinte du CHU-MEL, aux maladies nosocomiales, à la, pré et collecte 
des déchets solides / liquides biomédicaux, modes de leur traitement, leur typologie, stockage, etc. Les 
données collectées relèvent de la recherche documentaire et les travaux de terrain.
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2.1.1. Travaux de terrain

Cette phase a consisté à la collecte des données complémentaires sur le terrain. Elle a été faite grâce 
aux outils (grille d’observation, guide d’entretien et des fiches de questionnaire), matériel (appareil photo 
numérique) et techniques de collectes des données. 

Echantillonnage

Les groupes cibles et les personnes ressources interviewées sont consignés dans le tableau I. La méthode 
de choix raisonné a été utilisée pour constituer l’échantillon de la recherche.

Tableau I : Répartition de la population d’enquête par catégories socio-professionnelles

Catégories socioprofessionnelles Nombre de per-
sonnes choisies

Responsables des services sanitaires 11

Personnel soignant des centres 
de santé, de laboratoire et de 
pharmacie

Médecins 2
Infirmiers 15
Sages-femmes 12
Aides-soignants 37

Chirurgiens/ bloc opératoire 2

Ophtalmologues 1
Techniciens de laboratoire 7
Pharmaciens 5

Agents d’hygiène 3
Agents d’entretien 3
Pêcheurs 4
Usagers 112
Total 105

Source : Enquêtes de terrain, juin 2020

Au total, 217 personnes ont été soumises à l’enquête. A cet effectif s’ajoutent deux personnes ressources 
à savoir le Directeur du CHU-MEL et celui départemental de la santé du Littoral.

2.2. TRAITEMENT DES DONNÉES ET ANALYSE DES RESULTATS

Les informations recueillies sur le terrain, auprès de la population ont été codées, regroupées par centre 
d’intérêt. Ce qui a facilité l’élaboration d’une base de données à partir de laquelle des graphes, tableaux 
faisant l’objet de commentaire et d’analyse, ont été réalisés grâce au tableur Excel. Le logiciel Arc View 3.2 
a été utilisé pour la réalisation de la carte de situation géographique du milieu de recherche. 
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2.3. MÉTHODES DE COLLECTE, TRAITEMENT DES DONNÉES ET D’ANALYSE DES RESULTATS 
AU LABORATOIRE

•	 Période d’étude 

L’échantillon d’eaux usées prélevé le mercredi 26 août 2020 à la buanderie du CHU MEL a fait l’objet 
d’analyse au Laboratoire de Contrôle de Qualité des Eaux et aliments.

•	 Différents acteurs impliqués dans la gestion des Déchets Liquides (DL)

Il s’agit du : personnel médicotechnique (aides-soignants et agents d’entretiens) des deux centres uni-
versitaires du Littoral en 2019 ; personnes impliquées dans la gestion des déchets liquides du CHU-MEL ; 
agents d’hygiène du CHU-MEL.

Il faut noter que ce sont ces mêmes acteurs qui interviennent dans la gestion des déchets solides.

•	 Matériel de prélèvement des échantillons 

Le matériel de terrain se compose comme suit : Des bouteilles en plastiques de 1,5 litres et une glacière ; 
Un marqueur et une bande adhésive pour étiqueter les échantillons.  (photo 2).

 
Photo 2 : Echantillon d’eaux de la buanderie (a) et de la STEP (b)

Prise de vue : D. Anagonou, août 2020

•	 Prélèvement et paramètres 

Pour faire le prélèvement des échantillons destinés aux analyses physico-chimiques, le flacon est déballé 
et est plongé dans les fosses septiques à l’aide d’une corde. Ces effluents ont été bien homogénéisés avant 
le prélèvement. La planche 1 montre les prélèvements

Photo 3 : Prélèvement des DHL à la buanderie Photo 4 : Prélèvement des DHL à la STEP

Planche 1 : des DHL à la buanderie et à la STEP au CHU–MEL
Prise de vues : D. Anagonou, août 2020
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La planche 1 montre les opérations de prélèvement des DHL à la buanderie et à la STEP au CHU–MEL.

La température et le pH sont les paramètres physiques (paramètres in-situ) qui sont mesurés sur place 
avec des équipements de terrain. Leurs connaissances ont permis de savoir à priori et sommairement la nature 
des effluents. Ainsi, des renseignements préliminaires sur la minéralisation globale de l’eau sont obtenus. 

•	 Conservation et transport des échantillons

Les échantillons sont conservés dans des glacières à une température comprise entre 2°C et 8°C pendant 
le transport pour garder l’intégrité des prélèvements.

2.3.1. Analyse des échantillons au laboratoire 

Les échantillons sont analysés au laboratoire selon des méthodes et techniques standardisées.

* Analyses physicochimiques

L’analyse physico-chimique des eaux usées porte sur les paramètres d’intérêt sanitaire et environne-
mental. Donc, il est question de regrouper les paramètres de pollution pour permettre une interprétation 
pertinente des résultats analytiques. Elle porte sur : Paramètres in situ : la température, le pH, la conduc-
tivité, la turbidité. Pour mesurer ces paramètres il faut un conductimètre, un pH-mètre et un turbidimètre et 
les mesures sont directs ; Matières oxydables (DCO, DBO5) ; Matières En Suspension (MES) ; Matières 
phosphorées ; Ammonium.

* Analyses toxicologiques

1.	 Les paramètres toxicologiques (ETM) à savoir : plomb et cadmium, le fer, le cuivre, le zinc, le man-
ganèse, le Nickel, le colbat, le chrome hexa valent, le chrome total, l’arsenic. 

Minéralisation selon HACH

- Peser 0,5 gramme ou (40 mL) de la matière solide préalablement moulue et tamisée (2µm) ou du 
liquide dans une fiole digesdahl de 100 mL. Ajouter 4 mL d’acide sulfurique concentré (3 mL pour liquide) 
et porter à 440°c sur le minéralisateur.

- Laisser carboniser pendant 3 à 5 minutes.

- Ajouter 10 mL d’eau oxygénée 30 ou 50 % volume à l’aide d’un entonnoir à capillaire. Si l’échantillon 
n’est pas tout à fait clair, il faut continuer à ajouter des fractions de 5mL.

- Laisser l’eau oxygénée s’évaporer entièrement et retirer la fiole du minéralisateur.

- Après refroidissement (15 min environ), compléter avec de l’eau distillée jusqu’au trait de 100 mL.

- Minéralisateur HACH  : Document de référence HACH: models 23130-20,-21; Digesdahl Digestion 
Apparatus; Instruction Manual, 1999 USA; 95 pages.

2.3.2. Méthode de calcul du taux d’abattement

Les performances de la STEP sont exprimées en terme du taux d’abattement sur la DCO, LA DBO5, 
les matières en suspension (MES) ou tout autre paramètre. Chaque taux d’abattement est calculé à l’aide 
de la formule suivante :
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R (%) = 
pe : est la valeur du paramètre à l’entrée

Ps est la valeur du paramètre à la sortie

R(%) : est le taux d’abattement pour un paramètre donné

Afin d’évaluer les performances de la STEP, il faut comparer les taux d’abattement X%, Y%, Z% par 
rapport aux normes. La planche 2 montre des matériels de laboratoire mis à contribution à cet effet.

  
Planche 2 : Quelques matériels de laboratoire

Prise de vues : D. Anagonou, août 2020

3. RÉSULTATS 

3.1. TRAITEMENT ET DISPOSITION DES DÉCHETS HOSPITALIERS SOLIDES (DHS)

Plusieurs méthodes sont actuellement utilisées pour éliminer les déchets. Au nombre de ces méthodes 
il y a  : le tri, la collecte, le transport, le stockage, le traitement et l’élimination finale (l’incinération des 
déchets) et l’enfouissement.

3.1.1. Tri

Lors des travaux de terrain dans les différents services visités, il est constaté que certaines unités de 
soin respectent de façon acceptable le tri à la source. Par contre, chez d’autres il est observé une absence 
du tri, malgré la volonté affichée par les autorités du centre en collaboration avec le service d’hygiène hos-
pitalière. Il n’existe pas une organisation systématique du tri à la source, même si on note que les objets 
piquants (aiguilles) sont généralement mis dans des boites nommées « Safety Boxes ». Certains déchets 
anatomiques (placentas, parties du corps plus grandes) sont collectés séparément et donnés à la mère 
(placenta) ou à la famille du patient qui les emporte chez eux pour les enterrer, conformément à la tradition 
locale. Cette pratique n’est pas conforme au « décret n°2002-484 du 15 Novembre 2002 portant gestion 
rationnelle des déchets biomédicaux en République du Bénin ». 

3.1.2. Conditionnement des déchets solides hospitaliers

D’après nos investigations, nous avons constaté que la durée du conditionnement n’excède pas 24 h 
dans les différents services ou unités. Les contenants (poubelles rouges) appropriés n’existent pas dans 
certains services de soins. Et nous notons également l’état défectueux de certains contenants (poubelles) ; 
ce qui ne respecte pas d’ailleurs le « décret n°2002-484 du 15 Novembre 2002 portant gestion rationnelle 
des déchets biomédicaux en République du Bénin ». Parfois on constate également l’absence d’étiquetage 
du matériel de conditionnement.
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3.1.3. Collecte
La collecte dans ce centre est assurée quotidiennement par les aides-soignants et les agents d’entretien. A 

ce niveau, il est constaté qu’après chaque dépôt, ils se retournent vers leurs unités de service. Ainsi, ils sont 
donc considérés comme des vecteurs des germes. Pour minimiser ces risques potentiellement dangereux, 
le Service d’Hygiène Hospitalière (SHH) de ce centre a initié l’installation de trois points de regroupement 
nommés : secteur 1 ; secteur 2 ; secteur 3 (planche 2). 

Photo 5  : 1er Point de 
regroupement (section 1)

Photo 6 : 2 è Point de 
regroupement (section 2)

Photo 7 : 2 è Point de re-
groupement (section 3)

Planche 3 : Trois points de regroupement des types de déchets biomédicaux solides

Prise de vues : D. Anagonou, septembre 2020

Le premier point (section 1) qui regroupe les services du bâtiment G, à savoir : la néonatologie, l’hos-
pitalisation mère et la radiologie. Le deuxième point (section 2) situé derrière la chirurgie-pédiatrique et 
le troisième point (section 3) se trouve dans l’angle de la buanderie, parc auto. Malgré l’existence de ces 
trois points de regroupement, il est toujours remarqué un mélange des déchets au niveau de ces différents 
points de regroupements. 

3.1.4 Transport
Le transport des déchets hospitaliers solides se fait également par les aides-soignants ou les agents 

d’entretien qui ne respectent pas non plus les circuits appropriés. Mais depuis un certain temps, le Service 
a régularisé cette situation. A cela des équipes sont désignées pour le transport des déchets vers l’entre-
posage final afin de limiter les risques infectieux. Mais d’après nos observations, le moyen de transport 
desdits déchets ne répond pas aux normes en la matière. Entre autres la charrette n’est pas étanche, non 
couverte et non étiquetée comme l’exige les textes en vigueur. La photo 8 montre une charrette qui assure 
le transport des DBM au CHU –MEL.

Photo  8 : Charrette de transport des DBM solides
Prise de vue : D. Anagonou, septembre 2020
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3.1.5. Incinération 

Au lieu d’incinération, il est constaté que les Déchets Hospitaliers sont mélangés et même aux ordures 
ménagères, à même le sol ; ce qui constitue une peine pour l’agent d’incinération, malgré les diverses sen-
sibilisations opérées par le service d’hygiène hospitalière. De même, il y est retrouvé les objets piquants 
mélangés aux autres déchets biomédicaux (photo 9).

Photo 9 : Mélange de déchets solides et objets piquants

Prise de vue : D. Anagonou, septembre 2020

* Incinérateurs

Au cours des travaux de terrain, il est remarqué que tous les incinérateurs sont non fonctionnels. Signalons 
que le centre dispose de trois incinérateurs, dont deux de type Montfort et un moderne (pyrolyse). Toutes 
ces trois machines sont défectueuses (planche 4).

Photo 10 : Lieu 
d’incinération

Photo 11 : Incinérateur 
moderne (Pyrolyse)

Photo 12 : Incinérateur 
artisanal (Montfort)

Planche 4 : Lieu d’incinération, Incinérateurs moderne (Pyrolyse) et artisanal (Montfort) au CHU–MEL

Prise de vues : D. Anagonou, septembre 2020

La photo 10 montre le lieu de regroupement des déchets solides où, ces derniers sont laissés dans des 
poubelles à l’air libre comme dans des sachets. Les photos 11 et 12, quant à elles, montrent les incinérateurs 
moderne (Pyrolyse) et artisanal (Montfort) du CHU–MEL. 

3.2. ANALYSE DES PARAMÈTRES PHYSICO-CHIMIQUES LIÉS AUX DHL

La gestion des Déchets Hospitaliers Liquides (DHL) au CHU–MEL) varie d’un service sanitaire à un 
autre. Le tableau II renseigne sur le paramètre physico-chimique au niveau de la buanderie du CHU-MEL. 
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Tableau II : Paramètre physico chimique au niveau de la buanderie du CHU-MEL

PARAMETRES UNITES SYMBOLES
RESULTATS Normes des Eaux

STEP Buanderie usées Potable 

Température °C θ 26.2 28,1 (+ 5°c)/milieu 
récepteur +/- 25°C

Potentiel d’hydrogène - pH 7,3 8.3  6 - 9 6.5 – 8.5
Conductivi té Elec-
trique µS/cm CE 357 755 - 2000

Solides Totaux Dis-
sous mg/L TDS 178 377 - 1000

Turbidité NTU - 1.32 38.0 - 5
Matières en Suspen-
sion mg/L MES 0.64 63.74 35 0

Azote Total Kjeldahl mg/L NTK 3.98 17.88 10 -
Demande Chimique 
en O2 

mg/L de O2 DCO 33.48 146 125 -

Demande Biochimique 
en O2 

mg/L de O2 DBO5
20 14 62 30 -

Nitrites mg/L N-NO2
- < 

0.001 0,069 - 0.03

Nitrates mg/L N-NO3
- 0,16 0,22 - 11.3

Ammonium mg/L N-NH3 0,16 1.09 - 0.41

Source : Résultats des analyses, août 2020

L’échantillon d’eaux usées prélevé le Mercredi 26 août 2020 à la buanderie du CHU-MEL et soumis aux 
analyses physico-chimiques n’est pas conforme aux normes prévues par le décret n°2001-109 du 04 avril 
2001 fixant les normes de qualité des eaux résiduaires en République du Bénin alors que celui de la STEP 
respecte lesdites normes. Par contre, les mêmes analyses faites au niveau de la buanderie du CHU-MEL, 
relèvent des valeurs sur certains paramètres de pollution qui ne respectent pas les normes telles que : la 
DCO qui est 146mg/l contre 125mg/l. La DBO5 62mg/l contre 30mg/l, MES (la matière en suspension), qui 
est de 63,74mg/L contre 35mg/L. Il ressort de ces résultats que les eaux usées rejetées dans la nature (la 
lagune) à partir de la buanderie, ne respectent pas les normes requises en République du Bénin et constitue 
donc une source de pollution pour l’environnement. 

4. DISCUSSION

Les résultats de cette recherche montrent qu’au CHU–MEL, l’échantillon d’eaux usées prélevé et sou-
mis aux analyses physico-chimiques n’est pas conforme aux normes prévues par le décret n°2001-109 
du 04 avril 2001 fixant les normes de qualité des eaux résiduaires en République du Bénin alors que celui 
de la STEP respecte lesdites normes. Par contre, les mêmes analyses faites au niveau de la buanderie 
du CHU-MEL, relèvent des valeurs sur certains paramètres de pollution qui ne respectent pas les normes 
telles que : la DCO qui est 146mg/l contre 125mg/l. La DBO5 62mg/l contre 30mg/l, MES (la matière en 
suspension), qui est de 63,74mg/L contre 35mg/L. Il ressort de ces résultats que les eaux usées rejetées 
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dans la nature (la lagune) à partir de la buanderie, ne respectent pas les normes requises en République 
du Bénin et constitue donc une source de pollution pour l’environnement. Ces résultats rejoignent ceux de 
J. Okambawa Somadje (2017, p. 44) dans la mesure où, ses résultats montrent qu’au niveau de la STEP 
CNHU-HKM ; en dehors, des teneurs en phospore et en NTK, les valeurs des autres paramètres relevées 
sur les effluents à la sortie de la STEP sont supérieurs aux normes béninoises. Ces faiblesses relevées sont 
similaires aux résultats de (S. Aberkane et F. Aberbour, 2017, p. 34) et de (N. Sedrati et I. Sebti (2017, p. 6) 
respectivement à l’établissement publique hospitalier d’Amizour puis à l’hôpital d’EL KHROUB de la wilaya 
de Constantine en Algérie. En ce qui concerne les DHL, l’échantillon d’eaux usées prélevé à la buanderie 
du CHU-MEL et soumis aux analyses physico-chimiques n’est pas conforme aux normes en la matière 
au Bénin. La DBO5 permet d’évaluer la fraction de la pollution organique biodégradable. A l’analyse des 
résultats, on observe que les valeurs de DBO5 à la sortie des stations des sites 1 et 3 sont respectivement 
95mg/L et 70mg/L. Ces valeurs sont supérieures à la norme Béninoise du rejet des eaux usées domestiques 
et elles sont inférieures à la valeur trouvée par E. Soclo (2019) au niveau des mêmes stations qui sont 
respectivement 183,57 mg/L et 104mg/L. Cependant, cela reste toujours supérieur à la norme et constitue 
un problème pour l’environnement et la santé humaine.

CONCLUSION

Les résultats de cette recherche montrent qu’au CHU–MEL, la gestion des déchets biomédicaux solides 
souffre de faiblesses. De plus, la plupart des agents d’hygiène et d’assainissement n’ont pas reçu une for-
mation adéquate dans la gestion des déchets biomédicaux solides.

Les analyses faites au niveau de la buanderie du CHU-MEL, relèvent des valeurs sur certains paramètres 
de pollution qui ne respectent pas les normes telles que : la DCO qui est 146mg/l contre 125mg/l. La DBO5 
62mg/l contre 30mg/l, MES (la matière en suspension), qui est de 63,74mg/L contre 35mg/L. Il ressort de 
ces résultats que les eaux usées rejetées dans la nature (la lagune) à partir de la buanderie, ne respectent 
pas les normes requises en République du Bénin et constitue donc une source de pollution pour l’environ-
nement. D’après les résultats, les acteurs impliqués dans la gestion des DBM au CHU-MEL ne jouent pas 
convenablement leur rôle. Face à une telle situation, des stratégies pour une gestion efficiente des DBM 
au CHU–MEL dans le contexte de développement durable doivent être recherchées.
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RÉSUMÉ
L’objectif de cette étude est d’identifier les déterminants de l’accès aux services de santé chez les personnes sourdes de la ville 

d’Abidjan. A partir d’une observation directe, d’un entretien semi-dirigé auprès du personnel soignant et d’une enquête par question-
naire auprès de 130 personnes sourdes issues de trois principales associations des sourds ; nos résultats montrent que la communi-
cation constitue la principale barrière à l’accès aux soins chez les personnes sourdes. En effet, le personnel soignant ne connait pas 
la langue des signes, seul 0,01% du personnel soignant des structures de soins que nous avons enquêté est en mesure d’assurer 
une communication avec des patients sourds. Par ailleurs, près de la moitié des personnes sourdes interrogées sont analphabètes 
et vivent dans des conditions de pauvreté extrême en dessous du smig ivoirien (60 000 Fcfa). Cette situation ne leur permet pas de 
s’offrir avec faciliter les services de soins de santé en cas de besoin de soins et d’assumer les frais des prestations de soins de santé. 
Les caractéristiques sociodémographiques, économiques et les problèmes de communication entre les personnes sourdes et les 
soignants constituent ainsi un frein à l’accès aux soins de ces usagers. 

Mots-clés : Abidjan, accès aux soins, service de soins, personne sourde, communication.  

ABSTRACT
The aim of this study is to identify the determinants of access to health services among deaf people in the city of Abidjan. Based 

on direct observation, a semi-directed interview with health care personnel and a questionnaire survey of 130 deaf people from three 
main deaf associations, our results show that communication is the main barrier to accessing health care for deaf people. Indeed, 
the nursing staff does not know sign language, only 0,01% of the nursing staff of the care structures we surveyed is able to ensure a 
communication with deaf patients. In addition, nearly half of the deaf people interviewed are illiterate and live in conditions of extreme 
poverty below the Ivorian minimum wage (60.000 CFA francs). This situation does not allow them to afford health care services 
easily when they need them and to assume the costs of health care services. The socio-demographic and economic characteristics 
and the communication problems between deaf people and caregivers thus constitute an obstacle to access to care for these users.  
Key words: Abidjan, access to healthcare, care service, deaf person, communication 
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INTRODUCTION

Selon Richard, l’accès aux soins c’est la capacité de recourir aux ressources sanitaires et aux services 
de santé (J.L. Richard, 2001, p.55). Plusieurs facteurs influencent positivement ou négativement l’accès aux 
soins (S.D. N’Doli, 2016, p.7). En effet, la capacité d’une population à accéder à des services de soins peut 
dépendre à la fois des déterminants démographiques, économiques, de communication, de l’organisation 
du système de soins qui peuvent freiner ou faciliter l’obtention des services de soins. 

Au niveau mondial, 1,5 milliard de personnes sont atteintes d’une déficience auditive plus ou moins 
prononcée (OMS, 2021). La déficience auditive va de la petite difficulté de compréhension dans le bruit 
à la surdité profonde sans développement de langage oral (OMS, 2020). De plus, la déficience auditive 
englobe d’une part les malentendants porteurs de déficience légère, moyenne ou sévère et d’autre part, les 
personnes sourdes (VivaSon, 2022). Elles communiquent généralement par la langue des signes (OMS, 
2021). Le langage des signes est la langue première des sourds et ses modalités gestuo-visuelles permettent 
un accès précoce, direct et complet à la communication (O. Cantero, 2016, p.33).  La surdité est classée 
parmi les handicaps sensoriels les plus répandus au monde et est plus représentée dans les pays à faible 
revenu (OMS, 2020).

Mais, les résultats de plusieurs études ont montré que les personnes sourdes de la ville d’Abidjan ont 
difficilement accès aux soins. Les services de soins adaptés à la prise en charge médicale des personnes 
sourdes sont rares (M. Ymba, 2022, p.8). Et même quand ils sont disponibles, les structures de soins n’offrent 
pas véritablement des services de soins adaptés aux besoins spécifiques des personnes sourdes. Les auto-
rités, certes ont investi, mais le système de santé est archaïque et non inclusif, car il ne prend pas en compte 
les besoins des sourds alors qu’ils sont vulnérables (A. Sangaré, 2006, p.7). Le dispositif sanitaire n’est 
pas adapté aux besoins et le personnel médical n’est pas formé pour accueillir des personnes en situation 
de handicap, et leur prodiguer des soins nécessaires (DIDR-OFPRA, 2018, p.10 ; O. Cantero, 2016, p.55). 
En effet, la méconnaissance de la culture sourde par le personnel soignant et l’inadaptation des échanges 
écrits en français ou oraux chez les personnes sourdes, rendent complexes les consultations médicales 
entre les patients sourds et les soignants. En outre, elles ne bénéficient pas des conseils préventifs et des 
informations sur la santé (P. Tamaskar et al., 2000, p.5 ; O. Cantero, 2016, p.71). 

Or, elles ont des « sur-prévalences » de facteurs de risques cardio-vasculaires  : 84,4% des patients 
sourds ont au moins un facteur de risque cardio-vasculaire, contre 64% de la population générale, 34,2% 
des patients sourds sont obèses contre 26,6% de la population générale, seuls 42% des hypertensions 
sont traitées de manière adéquate chez les sourds contre 62% dans la population générale (Baromètre de 
santé sourd et malentendant, 2011/2012, 2015 ; O. Chastonay, 2018, p.3). Ces maladies chroniques sont 
à l’origine de la hausse du taux de mortalité. En effet, une étude publiée par hear-it.org en 2020, a révélé 
que la perte auditive peut être associée à un risque accru de respectivement 39% et 21% de mortalité pré-
coce chez les personnes souffrant de surdité moyenne ou sévère par rapport aux autres personnes qui ne 
sont pas déficientes auditives. La mauvaise situation socio-économique dont sont victimes les personnes 
handicapées, les rend davantage vulnérables (Banque Mondiale, 2012, p.12). 

En Côte d’Ivoire, la population sourde et malentendante était estimée en 2014 à environ 68 430 personnes. 
A Abidjan, 4336 sourds et malentendants avaient été dénombrés en 2014 (INS, 2014). 

A cause de leur handicap, les personnes sourdes ont des besoins en soins de santé particuliers, qui 
demande des services de soins spécialisés, et une prise en charge adaptée par les professionnels de santé 
dans les structures de soins de santé. De plus, par leur condition, ces structures de soins doivent être de 
proximité, et disponible. Ce qui n’est pas le cas dans la ville d’Abidjan. Sur plus de 1000 structures de soins 
de santé que compte la ville, seulement cinq centres de santé (CHU de Cocody, CHU de Treichville, Hôpital 
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général (HG) de Marcory, HG de Port-Bouët et HG Jean de la Fosse de Treichville) peuvent offrir des soins 
généraux aux personnes sourdes qui doivent parcourir en moyenne plus de 10 km avant d’accéder à ses 
structures (M. Ymba, 2022, p.13). En raison de cela, la Côte d’Ivoire à l’instar de plusieurs pays a souscrit 
à des politiques sanitaires afin d’améliorer la prise en charge médicale des personnes sourdes dans les 
structures de soins de santé (Ministère de la santé, 2000, p.5 ; I. Mellerin, 2011, p.18). 

De ce qui précède, il ressort le problème du difficile accès des personnes sourdes aux services de soins 
de santé à Abidjan. Alors, quels sont les facteurs qui déterminent l’accès aux services de santé chez les 
personnes sourdes ? L’objectif de cette étude est d’identifier les déterminants de l’accès aux services de 
santé chez les personnes sourdes dans la ville d’Abidjan. 

1. MATÉRIELS ET MÉTHODES 

1.1. PRÉSENTATION DE LA ZONE D’ÉTUDE

Figure 1 : Localisation de la zone d’étude et centres de santé de pris en charge pour les personnes sourdes

La ville d’Abidjan est située au sud de la Côte d’Ivoire (figure 1). Elle compte en son sein 17 associations 
pour personnes sourdes. Les plus importantes sont : L’ANASOCI (association nationale des sourds de Côte 
d’Ivoire), La FASOCI (fédération des associations des sourds de Côte d’Ivoire), L’ANAFESOCI (association 
nationale des femmes sourdes de Côte d’Ivoire). Elle compte 05 structures de santé qui peuvent prendre 
en charge les personnes sourdes (M. Ymba, 2016, p.8). 

1.2. DONNÉES

La collecte de données est basée sur l’observation directe, l’enquête par questionnaire et l’entretien 
semi-dirigé.

L’observation directe a consisté à observer la prise en charge des patients par les soignants. Les éléments 
observés ont concerné plus spécifiquement le déroulement de la consultation depuis l’accueil jusque dans 
la salle de consultation. Le but de ces observations était d’une part de mieux comprendre la relation entre 
soignant et soigné. Et d’autre part, l’aptitude des structures de soins à prendre en charge les personnes 
sourdes. 
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L’enquête par questionnaire a été réalisée d’août à septembre 2021 dans trois principales associations 
des sourds de la ville d’Abidjan. Ce sont l’ANASOCI (353 membres), la FASOCI (139 membres), et l’ANAFE-
SOCI (145 membres). Nous avons choisi ces associations parce qu’elles regroupent un grand nombre de 
membres avec des caractéristiques socio-démographiques différentes. Les autres associations n’ont pas 
été retenues à cause de leur petite taille. En effet, dans les petites associations, les membres ont refusé 
en partie de participer à l’enquête.

Une communication a été faite pour expliquer l’objectif de l’étude. Les personnes intéressées à répondre 
aux questions devaient nous joindre sur l’un des numéros de téléphones que nous avions laissés auprès 
des responsables.

Pendant deux mois, nous avons interrogé au siège de chaque association, 130 personnes soit 49 per-
sonnes à l’ANASOCI, 41 personnes à la FASOCI et 40 personnes sourdes à l’ANAFESOCI. Ce sont les 
personnes sourdes qui nous ont contacté parce qu’elles ont accepté de répondre à notre questionnaire.

Sur le terrain, nous avons fait appel à un interprète qui comprenait le langage des signes pour nous aider 
à communiquer avec les enquêtés. Chaque enquêté a été interrogé sur les caractéristiques sociodémogra-
phiques, la consultation médicale et l’utilisation des services de soins. 

Par ailleurs, un guide d’entretien a été élaboré et utilisé auprès des responsables des structures sani-
taires que fréquentent les personnes sourdes, et les soignants qui ont déjà reçu en consultation un patient 
sourd. L’entretien dans les centres de santé a permis d’avoir plus d’information sur la capacité des structures 
sanitaires à répondre aux besoins en soins des personnes sourdes et les difficultés rencontrés durant la 
prise en charge des sourds.

1.3. MÉTHODE D’ANALYSE

Les données ont été traitées et analysées avec les logiciels sphinx v5 et Excel. Dans un premier 
temps, une analyse descriptive des données de l’enquête a été réalisée. Quant aux données 
issues des entretiens, elles ont été transcrites avec le logiciel Word puis interprétées. 

2. RÉSULTATS

2.1. CARACTÉRISTIQUES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES DES PERSONNES SOURDES COMME 
DÉTERMINANT D’ACCÈS AUX SOINS

2.1.1. Un niveau d’instruction faible

La population sourde interrogée à un faible niveau d’instruction comme le montre la figure n°2 ci-dessous.

20 %

18 %
3 %

12 %

5 %

42 %
Primaire complet
Primaire incomplet
Secondaire complet
Secondaire incomplet
Supérieur
Aucun

Figure 2 : Faible niveau d’instruction de la population sourde enquêtée

Source : Nos enquêtes terrain, 2021
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L’analyse de la figure 2 montre que 42% n’ont aucun niveau d’instruction ; contre 5% qui ont un niveau 
supérieur d’étude. De même, 38% ont un niveau primaire et 15% ont un niveau secondaire d’étude. 

Les personnes sourdes qui n’ont aucun niveau d’instruction n’ont pas été à l’école des sourds. Cette 
population représente le taux de personnes sourdes qui ne maîtrisent pas la langue des signes convention-
nels. Ces personnes communiquent essentiellement avec la gestuelle appelée dans leur jargon les « signes 
villageois » . La communication s’avère deux fois plus difficile pour eux. 

Par ailleurs, les personnes sourdes enquêtées ont en général un faible niveau d’alphabétisation. Le terme 
« lire une phrase » dans le lexique français désigne ici pour la personne sourde de sa capacité à pouvoir 
comprendre le sens d’une phrase écrite dans le lexique français. De notre étude, il ressort que 50% de la 
population sourde enquêtée sont incapables de comprendre le sens d’une phrase écrite dans le lexique 
français contre seulement 17,69% qui sont capables de comprendre le sens d’une phrase entière écrite 
dans le lexique français. Les personnes sourdes qui sont dans l’incapacité totale de comprendre une phrase 
écrite dans le lexique français auront du mal à comprendre ou à communiquer par écrit avec le soignant 
lors d’une consultation médicale (Tableau I). 

2.1.2. Communication difficile entre soignant et patient sourd

On note une faible compréhension de la consultation médicale par les personnes sourdes. Le tableau I 
nous présente le taux de personnes sourdes ayant compris la consultation médicale en fonction du niveau 
d’instruction. 

Tableau I : Faible compréhension de la consultation médicale par les personnes sourdes 

Compréhension de la 
consultation médicale

Niveau d’instruction

Les personnes sourdes qui se rendent à l’hôpital sans 
intermédiaire 

Les personnes sourdes 
qui se rendent à l’hôpital 
avec un intermédiaire

Je  comprends le 
message du soignant

Effectif (%)

Je ne saisis pas le 
message du soignant

Effectif  (%)
Effectif total

Primaire complet 3
26,67

9
42,11 20

9
Primaire incomplet 1 7 15
Secondaire complet 1

33,33
2

23,68 14
2

Secondaire incomplet 4 7 4

Supérieur 6 40 0 0,0 6 0

Aucun 0 0,0 13 34,21 13 40

Effectif (%) 15 100  38 100  53 70

Source : Nos enquêtes de terrain, 2021
Les 2/3 des personnes sourdes interrogées ne comprennent pas la consultation médicale. Sur ce 

nombre, 42,11% ont un niveau primaire ; 23,68% ont un niveau secondaire et 34,21% n’ont aucun niveau 
d’instruction. La rupture de communication entre le personnel soignant et les patients sourds empêche les 
personnes sourdes de comprendre la consultation médicale. 

Certains médecins essaient de rendre la consultation plus compréhensible, malgré cela, le message n’est 
pas compris à 100% chez le patient sourd. D’autres essaient de compléter l’écrit par les mimes, cependant 
le message n’est pas clair. En effet, seul 0,01% du personnel soignant des structures de soins que nous 
avons enquêtés est en mesure d’assurer une communication avec des patients sourds.
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Les personnes sourdes ayant compris la consultation médicale avec le personnel médical représentent 
1/3 des personnes qui se rendent seules à l’hôpital. L’incompréhension face à la consultation médicale de 
certaines personnes sourdes est due au fait qu’elles ne sont pas instruites. Cette situation à des consé-
quences sur l’accès à des soins de qualité chez les personnes sourdes. En effet, quel que soit le type de 
structures de soins fréquentées, 74% des personnes sourdes enquêtées déclarent ne pas avoir compris 
les consultations médicales.

2.1.3. Une précarité économique comme obstacle à l’utilisation des services de santé par les 
personnes sourdes

2.1.3.1. Faible taux d’accès à des emplois stables

Les personnes sourdes des différentes associations enquêtées ont très peu accès à un emploi stable 
(figure n°3).

13 %

9 %

75 %

3 %
Fonctionnaire
Salarié
Travailleur secteur in-
formel
Sans emploi

Source : Nos enquêtes terrain, 2021
Figure 3: Répartition des personnes sourdes interrogées par secteur d’emploi

D’après l’analyse de la figure n°3, 75% des personnes sourdes interrogées dans les trois associations 
travaillent dans le secteur informel. Seulement 13 % sont fonctionnaires et 3% sont sans emploi. Ce qui 
s’explique par leur faible niveau d’instruction. Cela impacte leur accès à des emplois stables et influence 
leur capacité à se prendre en charge eux-mêmes. Cette situation peut avoir des conséquences négatives 
sur leur accès aux structures de soins (Tableau II).

L’instabilité économique rend les personnes sourdes dépendantes de leur famille quelque soit leur âge. 
Près des 2/3 des personnes sourdes vivent en famille et dépendent de leur famille. Leur faible revenu ne 
leur permet pas d’assurer leur autonomie et de se prendre en charge. Elles sont maintenues dans une sorte 
de pauvreté qui constitue un obstacle majeur à l’utilisation des services de soins moderne.

L’étude montre que 56,9% des personnes sourdes se rendent à l’hôpital avec un intermédiaire contre 
43,1% qui ne se rendent pas à l’hôpital sans intermédiaire. La majorité des personnes sourdes qui se rendent 
dans les centres de santé avec les intermédiaires ne sont pas instruites. 

2.1.3.1. Taux d’utilisation des services de soins de santé modernes en rapport avec le revenu 
annuel 

Le faible revenu des personnes sourdes limite leur accès aux services de soins de santé modernes 
(Tableau II).
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Tableau II : taux d’utilisation des services de soins modernes en fonction du revenu des personnes sourdes

    Utilisation des services de soins 
modernes

Revenu annuel (FCFA)

J’utilise les services 
de soins

Effectif (%)

Je n’utilise pas 
les services de 
soins

Effectif (%)

Effectif

En %

De 100 000 à 200 000 10,53 89,47 43,85

De 300 000 à 600 000 9,76 90,24 31,54

De 700 000 à 1 500 000 27,27 72,72 16,92

Aucun revenu 10 90 7,69

Total 13,08 86,92 100

Source : Nos enquêtes de terrain, 2021

L’analyse du tableau II nous montre que 89,47% qui ont un revenu annuel de 100 000F à 200 000FCFA 
n’utilisent pas les services de soins contre 10,53 % qui utilisent les services de soins de santé. 27,27% qui 
ont un revenu annuel de 700 000F à 1 500 000FCFA utilisent les services de soins modernes contre 2 ,72 
qui n’utilisent pas les services de soins de santé. L’utilisation donc des services de santé comme recours 
aux soins de santé dépend du revenu de la personne sourde.

Par ailleurs, le faible niveau de revenu des personnes sourdes est un obstacle à l’achat des médica-
ments. En effet, les frais des prestations des services de soins sont jugés coûteux par les personnes sourdes 
(figure 4).

75 %

25 %

Coûteux
Abordable

Source : Nos enquêtes de terrain , 2021

Figure 4 : Perception des frais des prestations de soins par les personnes sourdes

L’analyse de la figure 4 nous montre que 98 personnes soit 75% de la population générale de l’étude 
trouvent le coût des prestations de soins élevés, contre 32 personnes soit 25% des personnes interrogées 
qui trouvent que les frais des prestations des soins sont abordables. Les personnes sourdes qui trouvent 
les frais des prestations de soins abordables sont pour la plupart des fonctionnaires et des salariés. 
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2.2. LA PRISE EN CHARGE DU PATIENT SOURD DANS LES CENTRES DE SOINS

2.2.1. Un déroulement de la consultation médicale qui ne laisse pas de place à l’échange

Le personnel soignant ne connaît pas la langue des signes. L’incompréhension lors de la consultation 
médicale entre un patient sourd et un soignant entraîne très souvent des consultations superficielles. Ces 
consultations superficielles entraînent des diagnostiques impertinent comme le montre tableau IV.
Tableau IV : Le taux de personnes sourdes ayant recouvré la santé après la consultation médicale chez 
le soignant

Recouvrer la santé
 après consultation

Les soins 
congrus au mal

Je recouvre la 
santé

Je ne recouvre 
pas la santé

N’utilise pas les ser-
vices de soins de santé Effectif total

Eff % Eff % Eff % Eff %

Oui, je reçois les soins 
adaptés à mon mal 49 96,08 4 5,56 0 0,0 53 43,1

Non, je ne reçois pas 
les soins adaptés à 
mon mal

2 3,92 68 94,44 0 0,0 70 56,9

Total 51 100 72 100 7 0,0 130 100
                             

Source : Nos enquêtes de terrain d’août à septembre, 2021
L’analyse du tableau IV nous renseigne que 56,9% des personnes sourdes interrogées affirment recevoir 

des soins incongrus à leur mal contre 43,1% qui eux ont reçu des soins congrus à leur mal. Les personnes 
sourdes qui ont reçu des soins incongrus à leur mal ne recouvrent pas la santé après la prise de médicament 
prescrit par le soignant lors de la consultation médicale. Ces personnes sourdes sont souvent en présence 
d’interfaces en consultation médicale.

2.2.2. Une relation soignant – soigné complexe

La relation entre les patients sourds et les soignants n’est pas aisée. Les personnes sourdes sont 
confrontées à un mauvais traitement médical, le problème de compréhension qui est avéré empêche les 
médecins d’établir un diagnostic efficace. Le témoignage des personnes sourdes enquêtées nous présente 
une population qui ne bénéficie pas des soins de bonne qualité.  Selon l’enquêté 1 : « Le médecin me prescrit 
des médicaments lorsque je ne recouvre pas la santé il me prescrit d’autre, il ne cherche pas à comprendre 
le véritable problème. Je suis comme un cobaye pour eux.». 

Pour l’enquêté 2 : « Le médecin me prescrit des médicaments qui ne correspondent pas à mon mal, je 
ne recouvre pas la santé et c’est difficile pour moi.».

Quant à l’enquêté 3, il a rapporté les propos suivants : « je connais une femme sourde qui est morte il 
n’y a pas longtemps, parce qu’elle a reçu de mauvais traitements».  



48 
Maïmouna YMBA et al : Accès des personnes sourdes aux services de soins dans les centres...

Enfin l’enquêté 4 s’est indigné affirmant que : « les médecins ne font pas d’effort avec nous, ils prescrivent 
de mauvais médicaments. Moi j’ai peur d’aller à l’hôpital lorsque je suis malade. Mais je suis obligé d’y aller». 

Les personnes sourdes sont confrontées à des difficultés à l’hôpital, surtout lorsqu’il s’agit de comprendre 
le mal dont elles souffrent et d’établir des traitements efficaces aux premiers contacts. Elles font face à de 
mauvais traitements médicaux suite à des erreurs de diagnostic, et sont traumatisées par ces situations. 
Frustration et peur sont fréquentes au sein de la communauté sourde lorsqu’il s’agit d’aller voir le médecin. 
Face à ces difficultés et ces frustrations que vivent les personnes sourdes, instruites ou pas, elles se voient 
dans l’obligation de se faire accompagner par des intermédiaires en consultation médicale. Les problèmes 
de compréhension pendant la consultation médicale chez certaines personnes sourdes entraînent des 
réactions d’hostilités de colère. Ce qui complique davantage la consultation médicale entre un patient sourd 
et le soignant. 

3. DISCUSSION
Les résultats de notre étude ont montré que les caractéristiques sociodémographiques des personnes 

sourdes constituent un frein à l’accès aux soins des personnes sourdes. La majorité des personnes sourdes 
n’ont aucun niveau d’instruction (42%). Le faible niveau d’instruction des personnes sourdes et l’incapacité 
pour certains de comprendre un texte écrit dans la syntaxe française constituent l’une des principales bar-
rières à l’accès aux soins chez ces personnes. Ces résultats se rapprochent de ceux de Dragon et de Drion. 
Ils ont montré à partir d’une investigation au sein de la communauté sourde ; la source de malentendus que 
représente l’absence de maîtrise des canaux habituels de la communication chez ces patients (J. Dragon, 
2008, p.6 et B. Drion, 2011, p.8). De même, les résultats des recherches de Mauffrey réalisé en 2016 ont 
révélé qu’en cas d’échanges en français oral ou écrit, le message ne sera délivré que partiellement car la 
majorité des personnes sourdes ont de sérieuses difficultés à comprendre un texte en français (V. Mauffrey 
et al., 2016, p.5). 

Les résultats ont également montré que les personnes sourdes vivent dans des conditions économiques 
précaires. Cette situation a des conséquences sur l’utilisation des services de santé. Ainsi 54,62% des per-
sonnes sourdes n’utilisent pas les services de soins de santé moderne à cause des problèmes financiers. 
En outre 75% des sourds trouvent que les frais des prestations de soins de santé sont coûteux. L’une des 
principales conclusions des résultats de l’étude menée par Conde et Touré (2015, p.7), confirme nos résul-
tats. Ils expliquent dans leur recherche que le manque de moyens financiers est la principale cause qui 
empêche une personne sourde de s’offrir des soins de santé. 

Par ailleurs, l’étude a montré que les difficultés de communication empêchent d’établir un diagnostic 
efficace par conséquent un traitement approprié. Sur l’ensemble des enquêtés, 75% des personnes sourdes 
venues en consultation sans intermédiaire ne comprennent pas la consultation médicale. La consultation des 
patients sourds se fait de manière expéditive, ce qui engendre des sentiments de frustration chez certaines 
personnes sourdes.  D’autres se mettent parfois en colère pendant la consultation médicale. Ces résultats 
se rapprochent de ceux de M. Ymba (2022, p.11). Dans son travail, elle explique que durant les consulta-
tions médicales, il n’est pas rare d’assister à des moments conflictuels entre patient sourd et le personnel 
soignant à cause de la communication. Selon S. Barnett (2002, p.5), ces problèmes de compréhension non 
seulement limitent l’accès à l’information pour ces patients, mais diminuent également leur capacité à prendre 
des décisions. De plus, les recherches de P. Tamaskar et al. (2000, p.7) ont montré que la communication 
avec les professionnels de santé étant souvent difficile, les conseils préventifs sont moins fréquemment 
délivrés aux personnes sourdes. Pour les personnes sourdes, l’accès aux soins est complexe à cause de 
la difficulté à se faire comprendre par le personnel soignant (M. Grégoire et al., 2007, p.8). 
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Nos résultats ont enfin mis en évidence que les personnes sourdes vivent dans des relations de dépen-
dance. En effet, 59,6% des personnes sourdes se rendent en consultation médicale avec un intermédiaire. 
Nos résultats corroborent ceux de P.C. Pereira et De Carvalho (2010, p.7) et A. Steinberg et al (2006, p.5). 
Leurs travaux ont révélé que les patients sourds sont fréquemment, voire la plupart du temps, accompagné 
lors des consultations, parfois par des professionnels et très souvent par des membres de leur famille.

CONCLUSION

Les caractéristiques sociodémographiques et économiques et l’organisation du système de soins consti-
tuent les principaux déterminants qui influencent l’accès aux soins chez les personnes sourdes à Abidjan. 
En effet, près de la moitié des personnes sourdes interrogées sont analphabètes. Également, près des 2/3 
des personnes sourdes vivent dans des conditions de pauvreté extrême. Donc, ne peuvent pas s’offrir avec 
faciliter les services de soins de santé, en cas de besoins de soins. Toutefois, les problèmes de commu-
nication entre les personnes sourdes et les soignants constituent la principale barrière à l’accès aux soins 
de ces usagers. Au vu de ce qui précède, il convient au gouvernement ivoirien de prendre en compte dans 
le système de santé les spécificités de la population sourde qui représente une communauté importante 
souvent maintenue dans l’isolement ou dans la marginalisation.
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RÉSUMÉ
La dynamique d’urbanisation est singulièrement plus poussée en Afrique de l’Ouest et particulièrement accentuée dans les villes 

capitales. Abidjan et Dakar sont l’exemple de ce boom urbain en Afrique de l’Ouest. Le développement de ces deux villes a engendré 
une forte pression sur les ressources foncières des villages autochtones ébriés et lébous et des bouleversements dans la gestion locale 
du foncier. La présente étude vise à analyser les stratégies de gestion foncière mises en œuvre par les autochtones ébriés et lébous 
face à la pression de la ville. La méthodologie adoptée se fonde sur une analyse stratégique de la gestion foncière reposant sur une 
étude bibliographique de la gestion des Ebriés et des Lébous. Elle a été complétée par des enquêtes de terrains effectuées dans trois 
villages ébriés d’Abidjan, à travers des entretiens réalisés avec les autorités coutumières et administratives, ainsi que l’administration 
d’un questionnaire auprès des chefs de ménages. Des résultats obtenus, il ressort une reconfiguration du champ foncier dans les 
villes d’Abidjan et de Dakar tant au niveau des acteurs que des enjeux suscités. En outre, à l’intérieur, les populations autochtones, 
sur le principe du premier occupant du territoire, mettent en œuvre des formes de gestion foncière essentiellement orientées vers la 
valorisation économique.

Mots-clés : Abidjan, Dakar, Ebrié, Lébou, gestion foncière

ABSTRACT
The urbanisation dynamic is particularly pronounced in West Africa and is particularly pronounced in the capital cities. Abidjan 

and Dakar are examples of this urban boom in West Africa. The development of these cities has led to strong pressure on the land 
resources of indigenous villages. This urban pressure has led to upheavals in local land management. 

This study aims to analyse the land management strategies implemented by the Ebries and Lebous in the face of urban pressure.
The methodology adopted is based on the strategic analysis of land management. A bibliographical study was carried out on the 

land management of the Ebriés and Lebous. It was supplemented by field surveys carried out in three Ebrié villages in Abidjan, through 
interviews with customary and administrative authorities, as well as the administration of a questionnaire to heads of households.

The results show a reconfiguration of the land tenure field in terms of both the actors and the issues at stake. Moreover, in the 
interior, the indigenous populations, on the principle of the first occupant of the territory, implement forms of land management essen-
tially oriented towards economic development.

Key words: Abidjan, Dakar, Ebrié, Lebu, land management
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INTRODUCTION

Le continent Africain, jusque-là considéré comme le moins urbanisé, est sans doute l’un des continents 
les plus touchés par l’accroissement urbain. Ainsi, selon l’ONU-Habitat (2010, p. 2), l’Afrique Occidentale 
est la région du continent à forte croissance urbaine où la tendance du rythme moyen annuel sera de 6,24 
% entre 2020 et 2030. 

Abidjan et Dakar sont l’exemple de ce boom urbain en Afrique de l’Ouest. La ville d’Abidjan connait 
depuis 1960 une urbanisation accélérée et concentre 38,7 % de la population urbaine en Côte d’Ivoire 
(RGPH, 2014). Dakar est de loin la ville la plus urbanisée du Sénégal avec un taux d’urbanisation de 96,4 
% et concentre 49,6 % de la population urbaine du pays (RGPHAE, 2013).  

Ces villes sont de véritables moteurs de la croissance économique locale d’autant qu’elles concentrent 
l’essentiel des activités économiques, politiques et culturelles (A. Antil & H. Quénot-Suarez, 2017, p. 6). 
L’urbanisation accrue de ces villes se traduit spatialement par un étalement croissant qui met à rude épreuve 
les espaces ruraux périphériques.

En effet, la naissance et le développement de ces villes se sont opérés au détriment des espaces ruraux. 
A Abidjan par exemple, pour les besoins de l’urbanisation, l’on a recouru aux terres des Ebriés (D. Couret, 
1997, p. 438). Ce phénomène d’urbanisation conduit à une forte augmentation de la pression sur les terres 
villageoises et la perte progressive puis définitive des espaces traditionnels de production. 

Dans ce contexte de pression sur les ressources foncières de ces ‘’campagnes urbaines’’, où le contact 
avec la ville a entrainé de profonds bouleversements au sein des communautés autochtones dans leurs 
pratiques spatiales, sociales et idéologiques, la question de la gestion du foncier dans ces territoires se 
pose avec acuité.

L’objectif donc de ce travail est d’analyser les stratégies de gestion foncière des autochtones Ebriés et 
Lébous face à l’évolution de la ville. 

1. MÉTHODOLOGIE

Elle s’articule autour de la démarche analytique, la collecte des données et le traitement des données.

1.1. UNE DEMARCHE PAR L’ANALYSE STRATEGIQUE 

La méthodologie choisie a recouru à l’analyse stratégique. C’est un paradigme de la théorie des organi-
sations proposé par Michel Crozier et Erhard Friedberg (M. Dominique, 2012, p.100). L’analyse stratégique 
place l’individu ou l’acteur au cœur de ses préoccupations. L’ensemble des postulats de cette théorie se 
structure autour de 4 concepts majeurs (acteur, enjeux, ressources, et stratégie) qui permettent de com-
prendre les logiques des acteurs. L’intérêt heuristique de cette démarche réside dans le fait qu’elle aide 
à reconstruire le corpus théorique des pratiques villageoises en matière de gestion foncière à partir des 
actions mêmes des acteurs concernés.

La présente étude a également adopté une approche comparative des différentes pratiques chez les 
deux communautés et nous a permis de saisir d’éventuelles analogies ou spécificités dans les différentes 
situations.

1.2. LA COLLECTE DES DONNEES 
Les données mobilisées pour conduire cette recherche proviennent principalement de l’exploitation 

bibliographique et d’une enquête de terrain.
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- La recherche bibliographique 

La récolte des données pertinentes sur la gestion foncière des Lébous de Dakar s’est exclusivement 
basée sur une recherche documentaire. Elle a été active et sélective dans le but d’assurer la pertinence des 
informations exploitées. Les ouvrages consultés ont permis d’obtenir des informations sur les transformations 
survenues dans la société lébou ainsi que l’apparition de nouveaux acteurs dans le foncier des villages 
lébous. Une deuxième partie de la recherche a été consacrée aux autochtones ébriés. Les documents 
consultés ont permis d’appréhender l’impact du développement urbain de la ville d’Abidjan sur les villages 
ébriés. La recherche documentaire sur les Ebriés a été par la suite complétée par une enquête de terrain.

- L’enquête de terrain 

Des enquêtes ont été menées dans trois villages ébriés à savoir, Abidjan-Adjamé, Akouédo et Béago 
(Figure n°1). Ces localités ont été sélectionnées sur la base de critères susceptibles de polariser les enjeux 
urbains autour du foncier villageois, notamment la situation géographique par rapport au centre-ville (quartier 
du Plateau), la disponibilité de ressources foncières et la présence de la lagune.

Abidjan-Adjamé est le village ébrié ayant subi rapidement l’impact de la croissance d’Abidjan. Il est le 
plus proche du centre-ville (500 mètres du Plateau).

Akouédo, est l’un des rares villages ébrié de la commune de Cocody (Nord-Est) disposant encore de 
quelques parcelles de terres résiduelles. Il est situé à mi-chemin du centre-ville (15 kilomètres du Plateau). 

Béago, est un village ébrié lagunaire de la commune de Yopougon (Sud-ouest).Il est l’un des villages 
les plus éloignés du centre-ville (25 kilomètres du Plateau).

Dans ces trois localités des entretiens ont été menés avec les différents acteurs de la gestion foncière 
tels que : les autorités coutumières et les commissions de gestion foncière, les responsables du départe-
ment de la planification urbaine du Ministère de la Construction, de Logement, de l’Assainissement et de 
l’Urbanisme (MCLAU), les opérateurs économiques installés sur le territoire de ces villages. Les informations 
recherchées ont porté sur les mécanismes de gestion et d’accès à la terre, les rapports entre ces acteurs 
autour du foncier villageois. 

En outre, un questionnaire a été administré à 50 chefs de ménages autochtones dans chaque village, 
soit un total de150 enquêtés choisis de manière aléatoire. Le questionnaire portait sur la perception de la 
ville, les formes de valorisation foncière mises en œuvre ainsi que les difficultés rencontrées.

1.3. LE TRAITEMENT DES DONNEES COLLECTEES

Les données recueillies au cours des entretiens et/ou recherches bibliographiques ont été dans un pre-
mier temps traitées par le biais de l’analyse de contenu. Elle nous a permis de reconstruire pour chaque 
groupe d’acteur les enjeux qui motivent leurs actions, la stratégie adoptée et les ressources mobilisées pour 
l’atteinte de l’objectif. Ces données et celles issues du questionnaire ont été également traitées par le biais 
des logiciels Microsoft Word et Excel et nous ont permis d’obtenir des tableaux et des graphiques qui sont 
présentés tout le long du texte.
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Figure 1 : Les villages Ebriés de la ville d’Abidjan

Figure 2 : Les villages Lébous de Dakar

Source : SIDIBE Isabelle, 2015, « Enquête dans des quartiers traditionnels du littoral dakarois, Sénégal : 
quelle action publique ? », in Géocarrefour, 90/1, pp. 73-82.
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2. RÉSULTATS ET DISCUSSION

Les résultats obtenus se présentent sous deux volets. Le premier concerne une reconfiguration du champ 
foncier et le second met en exergue une gestion autochtone orientée vers la valorisation économique.

2.1. DES ‘’CAMPAGNES URBAINES’’ EN EBULLITION  : UNE PLURALITE D’ACTEURS AUX 
ENJEUX MULTIPLES

Le développement des villes a progressivement rattrapé et phagocyté les villages autochtones des villes 
d’Abidjan et Dakar. Ces territoires villageois ont de ce fait subi de l’extérieur de grands bouleversements 
dans leur mécanisme de gestion foncière. 

Les villages ébriés d’Abidjan désormais piégés à l’intérieur de la trame urbaine sont devenus des quartiers 
à part entière des différentes communes où ils se trouvent. Au sein des villages, l’organisation de l’espace 
foncier procède de l’organisation socio-politique conformément à la tradition ébrié. En effet, la société 
ébrié est structurée par deux principales institutions, à savoir la famille et la génération. Chacune de ces 
institutions intervient dans le domaine foncier qui lui est dévolu par la coutume. Cet équilibre socio-spatial 
sera très vite ébranlé à la faveur du modernisme et du Droit moderne qui ont entraîné l’effondrement de la 
valeur honorifique de la terre. Celles-ci aboutissaient à une conception domaniale du foncier qui garantissait 
le droit de propriété (A. M. Koffi, 2007, p. 54). La valorisation économique du foncier qui s’en est suivie a 
permis l’entrée de plusieurs acteurs de statuts différents dans le champ foncier villageois, notamment les 
opérateurs économiques, les sociétés civiles immobilières, les organisations syndicales, les entreprisses 
du secteur privé et public, les particuliers, en quête de ressources foncières pour la réalisation de projets 
immobiliers. Les ressources foncières des villages autochtones attirant la convoitise urbaine, « elles sont 
désormais le théâtre d’interventions de ces différents acteurs portés par des logiques et des intérêts plutôt 
catégoriels.» (A. Yapi-Diahou et al, 2016, p. 385).

Par ailleurs, les énormes enjeux autour de la terre dans les villages autochtones ébriés ont entrainé des 
recompositions dans les structures locales de gestion du foncier. En effet, les institutions coutumières ont 
été rejointes par des structures techniques de gestion, notamment, la commission foncière et financière, 
la commission projet, commission suivie et évaluation. La création de ces organes locaux fait suite à une 
décision préfectorale en février 2008 visant à assainir la gestion foncière au sein des villages d’Abidjan. 
Elles interviennent comme un support aux organes institutionnels coutumiers. Mais, ces structures ne sont 
pas toutes fonctionnelles ou sont inexistantes sauf dans quelques villages comme Akouédo. Mieux, l’on 
relève à Akouédo, la création de comités spécialisés agrégés à ces structures représentés dans la Figure 
3 en raison de l’existence de quelques terres résiduelles.
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Source : Enquêtes de terrain, 2021      Conception et réalisation : ANOMAN Rodrigue

Figure 3: L’appareil de gestion foncière dans les villages ébriés enquêtés.

Ces dernières réserves cristallisent encore d’énormes enjeux fonciers contrairement aux villages de 
Béago et Abidjan-Adjamé. La création de ces structures au plan local est donc un important outil de gou-
vernance face aux enjeux fonciers.

A Dakar, les villages lébous ont connu un cheminement pareil dans leurs rapports à la terre avec l’exté-
rieur. En effet, la première réorganisation de la tenure foncière avec la présence du colonisateur, basée 
sur le droit moderne occidental, faisait des colons les nouveaux maîtres de la terre. Une situation qui s’est 
poursuivie dans le temps avec l’Etat sénégalais indépendant (A. Quenot-Suarez et A. Antil, 2017, p.17). A la 
faveur des réformes initiées par l’Etat Sénégalais concernant l’organisation des territoires urbains et ruraux, 
plus de compétences sont accordées aux collectivités. Ainsi le cadre d’analyse de la gouvernance foncière 
fait apparaitre une diversité d’acteurs aux cotés des autochtones lébous (M. Fall, 2017, p. 68) notamment, 
les acteurs publics à travers leurs institutions, administrations et collectivités, les promoteurs immobiliers, 
riches commerçants urbains, les élites de la diaspora, et à des échelles plus fines, la communauté musul-
mane à travers ses confréries. Ainsi, la législation qui gouverne le Domaine Publique Maritime (DPM) a 
fait apparaître une multiplicité d’acteurs, dans un système territorial assez complexe qui a fini par reléguer 
l’autorité coutumière aux marges du système de gestion de ce territoire littoral comme le montre la figure 4. 
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Source : Sidibé Isabelle, 2015, « Enquête dans des quartiers traditionnels du littoral dakarois, Sénégal : 

quelle action publique ? », in Géocarrefour, 90/1 p. 83.

Figure 4: Système de gestion territoriale du Domaine Public Maritime

Désormais, « Pour toutes ces catégories d’acteurs, le sol urbain est un enjeu essentiel et la production 
foncière et immobilière, une « arène » sur laquelle elles s’affrontent, s’associent et usent de multiples ruses 
pour atteindre les objectifs qu’elles se sont fixés. » (M. Sall, 2004, p. 8). 

Ce contexte foncier dynamique n’inclut pas nécessairement les institutions locales autochtones. Ce que 
semble traduire les conclusions de E. Léonard & al (2013, p. 5) à partir d’une étude menée sur trois sites 
(delta central du Niger, Sud-Cameroun forestier et abords du barrage de la Lou au Burkina):
                     « On note l’apparition de nouveaux acteurs, de nouveaux modes d’accès à la terre dont les 

types et la variété sont caractéristiques du phénomène contemporain d’acquisition de terres 
en Afrique : grands entrepreneurs (firmes capitalistes étrangères et quelques très grands 
opérateurs) au Mali ; cadres de haut rang de l’administration au Sud Cameroun »  

Toutefois, il y a lieu de souligner que selon les territoires, ces transformations ne sont pas homogènes 
et ne s’articulent pas de la même manière avec les dynamiques préexistantes.

2.2. DES STRATEGIES PLURIELLES FONDEES SUR « LE CAPITAL D’AUTOCHTONIE » FACE 
A LA PRESSION URBAINE.

La réponse des populations autochtones s’organise en un ensemble de stratégies menées à différents 
niveaux pour saisir les opportunités économiques liée aux enjeux urbains sur le foncier bâti et non bâti.
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2.1.1. La course à la rente immobilière: la signature des contrats de bail et la production de 
logements locatifs. 

L’arrivée des promoteurs immobiliers dans le foncier villageois, a orienté les propriétaires ter-
riens ébriés vers un autre type de pratique foncière axée sur des partenariats d’investissement. 
Il s’agit du contrat de bail qui repose sur un accord entre le propriétaire terrien et le promoteur 
immobilier pour l’exploitation dans un temps déterminé ( 5 à 15 ans) d’une parcelle de terre à des 
fins immobilières. A la fin de la période fixée, l’opérateur restitue au propriétaire terrien, la parcelle 
de terre y compris les réalisations effectuées.

A Akouédo, 40 % des chefs de ménages enquêtés ont affirmé avoir eu recours à un contrat de 
bail et à Béago, seulement 20 %. Par contre à Abidjan-adjamé, plus de la moitié, soit 60 % sont 
engagés dans un contrat avec des partenaires économiques. Cette pratique y est visiblement 
plus développée car ce village a bénéficié d’une extension d’environ 100 ha octroyée par l’Etat 
depuis 1972. Les investissements réalisés sur les parcelles cédées sont essentiellement destinés 
à la production de logements locatifs pour de nombreux citadins en quête de logements. En plus, 
dans tous les villages ébriés d’Abidjan, la plupart des autochtones mettent en location une partie 
de leur habitation et /ou construisent de nouveaux logements à cette fin pour ceux qui disposent 
de moyens financiers conséquents. 

A Médinà dans la région de Dakar, les populations Lébous cohabitent avec une forte population migrante 
assez hétérogène. Ce Quartier de repeuplement socio-spatial d’origine, en plus d’être une zone d’habitation 
fortement convoitée en raison de sa proximité avec le Plateau centre administratif, s’est progressivement 
transformé en un important quartier commercial avec des services spécialisés et des magasins. Toutes ces 
activités économiques et cette affluence constituent des sources de revenus locatifs pour les populations 
autochtones qui n’hésitent pas à y investir. Les maisons qui bordent les artères principales du quartier sont 
fortement valorisées et mises en exploitation à prix d’or. C’est le cas de la rue 6 qui a connu une fulgurante 
transformation avec la construction d’immeubles que se disputent des locataires prêts à débourser des 
sommes importantes (GRDR & IFAN, 2014, p. 21). 

D’ailleurs, ces résultats ne sont pas différents de ceux issus d’autres études conduites par des chercheurs 
sur le foncier autochtone (K. M. Diby et K. T. Konan, 2015, p. 61) qui avaient déjà souligné ces nouvelles 
orientations économiques en guise de réponse face aux nouveaux enjeux suscités par la pression urbaine. 
Les Ebriés et les Lébous s’insèrent donc dans l’économie immobilière pour offrir des services adaptés aux 
besoins des citadins et en récolter les fruits.

2.1.2. La course à la rente foncière : De la vente de parcelles de terre à l’imposition locale des 
taxes villageoises  

Face à la forte demande urbaine en ressources foncières et eu égard à l’opportunité économique qui y 
est attachée, les populations autochtones vont procéder au morcellement de leur domaine foncier puis à la 
vente de lots. Cela se matérialise par des opérations groupées ou individuelles de morcellement de terres 
et de leur mise en vente aux plus offrants (citadins, sociétés immobilières ou l’Etat). 

En 2009, Abidjan a enregistré un pic de plus de 8000 lots issus des lotissements villageois et par la suite 
une tendance à la baisse à partir de 2011 selon le Ministère ivoirien de la Construction, de l’Assainissement 
et de l’Urbanisme en 2015. Dans les localités étudiées de la ville d’Abidjan, les ventes de parcelles se pra-
tiquent à degrés variés comme le montre la figure 5.
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Source : Enquête de terrain, février 2015.

Figure 5 : Répartition des ménages enquêtés des villages ébrié d’Abidjan engagés dans les 
ventes de terres.

La figure 5 montre qu’à Akouédo, 54% des enquêtés ont eu recours à la vente alors que Abidjan-Adjamé 
enregistre une proportion relativement faible de 22% et aucun cas de vente à Béago. Cette variabilité est 
liée en grande partie aux disponibilités foncières. Le village d’Akouédo peut encore compter sur quelques 
parcelles résiduelles pour pouvoir spéculer, tandis qu’à Béago, il n’y a plus de parcelles disponibles. Le 
prix de vente du mètre carré varie selon la parcelle, l’environnement, l’activité et le climat social qui prévaut 
autour de la parcelle. Le prix moyen du mètre carré à Akouédo, variait donc de 30 000 F CFA à 45 000 F 
CFA en 2020. Le Tableau I en présente l’évolution. 
Tableau I : évolution du prix du mètre carré de terrain à Akouédo de 2000 à 2020.

Année 2000 2010 2015 2020

Prix en F CFA 1 500 à 2 000 5 000 à 10 000 10 000 à 30 000 30 000 à 45 000

Source : Enquête de terrain, Akouédo, Avril 2020

Ces actions sont le résultat à la fois d’une stratégie d’anticipation sur l’accaparement foncier étatique et 
de l’apprêté au gain des autochtones.

Le développement de la ville de Dakar s’est aussi accompagné d’une pression énorme sur les ressources 
foncières des villages lébous qui, très tôt vont se lancer dans la spéculation foncière pour tirer profit de 
cette nouvelle niche d’opportunités. Les autochtones ignorant les arcanes de la procédure administrative 
ont préféré céder leurs terres à des individus habitués à se confronter à l’administration. Une aubaine que 
les spéculateurs fonciers ont saisi en vue de se constituer le maximum de capitaux fonciers en achetant 
les parcelles à bas prix (M. Vernière, 1973, p.111). Pour la plus grande partie de ces ventes, il s’agissait de 
transactions non autorisées par l’administration puisqu’il n’existait pas de titres de propriété. La spéculation 
foncière a bien évidemment commencé et suivi les niches foncières à mesure que le cours du processus 
d’urbanisation de Dakar, en créait ou en déplaçait.
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Aujourd’hui, le front de spéculation s’est déplacé vers le littoral avec une nouvelle niche générée par le 
déclassement et la privation du DPM en 2000. Bien qu’ayant opéré des ventes de parcelles sur des por-
tions de compensations et des zones d’extension villageoises, les autochtones Lébous sont en marge du 
marché foncier sur le DPM dont le contrôle et les prix de vente indiqués dans le tableau II leur échappent 
généralement.
Tableau II: Moyennes des prix du marché des terrains du Domaine Public Maritime en 2020 

Source : Plan de Développement Urbain de Dakar, 2020, p.149

La vente de parcelles de terre confère définitivement la propriété à l’acquéreur. Cette pratique contradic-
toire aux représentations coutumières de la terre, est révélateur des bouleversements socioéconomiques 
intervenus dans les représentations autochtones des rapports à la terre. Outre cela, on note également 
dans certains villages autochtones, le recours à l’imposition de taxes foncières. 

Cette pratique est surtout courante chez les Ebriés qui ont mis en place un système d’imposition de taxes 
foncières sur les activités économiques menées dans le village. Selon A. M. Koffi-Didia, (2019, p. 283), c’est 
une forme d’imposition qu’on pourrait qualifier de ‘’ droit de sol ‘’. Les autorités villageoises entendent par 
ce biais, capter des ressources financières liées à la présence desdites activités sur le territoire villageois. 

Au sein des villages enquêtés, ce sont les chefferies qui procèdent à la collecte de deux (02) types de 
taxes, notamment la taxe journalière fixée à 200 F CFA par jour soit 3 000 ou 6 000 F CFA par mois et les 
taxes prélevées sur la vente de parcelles de terres entre 15 000 et 125 000 F CFA selon l’emplacement et  
la superficie de la parcelle. Une situation révélatrice de la spécificité territoriale dans laquelle ces localités 
évoluent et cohabitent avec les autorités communales. Elles bénéficieraient d’une sorte de ce que des auteurs 
ont qualifié d’ « extraterritorialité ». Les Ebriés, se posent donc en communautés villageoises autochtones 
pour revendiquer le contrôle du marché foncier de leur territoire mais aussi la gestion des services de la 
ville, dans les marchés et les gares routières (T. C. Botti-Bi & K. M. Diby, 1999, p. 21). Tel n’est pas le cas 
à Dakar où ce système d’imposition foncière n’a pas été relevé au sein des villages lébous. 

Contrairement aux Ebriés, les Lébous de la capitale Dakaroise, ne semblent pas avoir le privilège de 
s’arroger ce type de fonction, administrativement dévolue aux autorités communales, car le processus de 
participation des populations locales aux institutions territoriales est déjà ancré (I. Sidibé, 2015, p. 80). 

« Les Lébous ne parviennent pas à confisquer la prérogative publique de gestion urbaine. Pourtant, les 
quelques exemples étudiés sur le littoral dakarois attestent d’une réaffirmation des identités autochtones liée 
d’une part à la pression foncière accrue, d’autre part au ‘melting pot’ qu’est devenu le secteur de la pêche 
au Sénégal » (I. Sidibé, 2015, p. 84). 

En réalité, l’on découvre que l’autochtonie lébou ne se fonde pas prioritairement sur le lien à la terre. En 
effet, les Lébous ont un rapport très fort à la Mer. Dans l’imaginaire lébou, c’est ce lien notamment à travers 
l’activité de pêche qui fait le départ » (M. Sakho, 2016, p. 28). Ceci est d’autant plus avérée que dans les 
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légendes lébous, il est fait référence à de nombreux génies et divinités protecteurs siégeant précisément 
dans la Mer (I. Sidibé, 2015, p. 77). Par ailleurs, ce lien fondamental pourrait davantage être renforcé par 
la conjoncture socioéconomique liée à l’urbanisation. Les Lébous sont à l’origine pêcheurs et agriculteurs. 
Cependant les terres agricoles ayant été englouties par la ville, ils ont abandonné l’activité agricole pour se 
tourner vers la pèche qui semble leur servir à la fois de socle économique et identitaire.

Ceci pourrait expliquer la différence du niveau d’ancrage du capital d’autochtonie mobilisée face aux 
enjeux fonciers dans l’espace sociogéographique Abidjanais et Dakarois au gré des trajectoires empruntées 
par ces deux communautés autochtones. Dans un contexte de vulnérabilité économique et de pression 
urbaine, les Lébous se sont tournés vers la Mer, tandis que les Ebriés se sont tournés vers la terre et mobi-
lisent constamment l’identité autochtone, pour reconstituer leurs économies alimentées par la rente foncière 
(K. M. Diby et K. T. Konan, 2015, p. 61).

CONCLUSION

Abidjan et Dakar, deux métropoles qui cristallisent le phénomène de l’urbanisation aussi bien dans ses 
« caractéristiques africaines » que dans ses bouleversements socio-spatiaux, se sont posées comme des 
laboratoires géographiques d’observation et d’étude de la problématique foncière autochtone à l’échelle 
Ouest-Africaine.

A travers une démarche intégrée, il a été révélé de nouvelles formes de gestion basées sur la rente 
foncière et immobilière des populations autochtones ebriés d’Abidjan et lébous de Dakar. Ces stratégies 
arrimées au capital d’autochtonie ont pour but d’une part, de saisir les opportunités économiques puis en 
capter les retombées financières et de garder le contrôle sur la gestion foncière locale, d’autre part.

A la lumière de ces pratiques, les rapports entre ville et campagne semblent être renouvelés et inscrits 
résolument dans des relations plus porteuses d’échanges et de complémentarités. Ces interrelations reposent 
sur les offres de services en lien avec le foncier bâti et non bâti des localités villageoises autochtones et les 
potentialités et opportunités de la ville. 

Jusqu’où pourront aboutir ces rapports renouvelés portés par le jeu foncier ? Sont-ils assez solides pour 
s’inscrire dans la durabilité ? 

Autant de questions qui mériteraient de nourrir les réflexions de la recherche en vue d’un marché foncier 
assaini pour un développement urbain équilibré et viable dans nos villes.
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RÉSUMÉ
L’approvisionnement des marchés du District du Bas-Sassandra présente des particularités qui s’apparentent aux 

grandes villes ayant une population sans cesse croissante. Pour l’approvisionnement des centres de commercialisation 
en produits vivriers, le transport routier est le moyen disponible avec plus de 90% des flux. La problématique de 
l’approvisionnement des centres urbains en produits vivriers n’est pas exempte de contraintes, entravant ainsi leur 
bon fonctionnement. C’est dans cette optique que cette réflexion vise à mettre en évidence les différentes contraintes 
de l’approvisionnement en produits vivriers des marchés du District du Bas-Sassandra. Pour atteindre cet objectif un 
questionnaire a été administré à 150 personnes dont 125 commerçants de produits vivriers et 25 transporteurs. A 
cela s’est ajouté un entretien avec les responsables des structures étatiques et décentralisées De cette investigation, 
il ressort que, bien que le District du Bas-Sassandra soit doté d’un réseau routier dense, il se trouve dans un état de 
dégradation avancé. L’on note également une absence de moyens de transport approprié, des tracasseries routières 
et une mauvaise organisation des acteurs. Les produits vivriers du District du Bas-Sassandra sont confrontés à une 
augmentation constante des prix.

Mots-clés : District du Bas-Sassandra, Moyens de transport, Etat des routes, Contraintes, Produits vivriers. 

ABSTRACT

The supply of markets in the Bas-Sassandra District has peculiarities that are similar to large cities with an ever-growing 
population. For the supply of food products to marketing centers, road transport is the means available with more than 
���������R�I���W�K�H���À�R�Z�V�����7�K�H���S�U�R�E�O�H�P���R�I���V�X�S�S�O�\�L�Q�J���X�U�E�D�Q���F�H�Q�W�U�H�V���Z�L�W�K���I�R�R�G���S�U�R�G�X�F�W�V���L�V���Q�R�W���Z�L�W�K�R�X�W���F�R�Q�V�W�U�D�L�Q�W�V�����W�K�X�V���K�L�Q�G�H�U�L�Q�J��
�W�K�H�L�U���S�U�R�S�H�U���I�X�Q�F�W�L�R�Q�L�Q�J�����,�W���L�V���L�Q���W�K�L�V���S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H���W�K�D�W���W�K�L�V���U�H�À�H�F�W�L�R�Q���D�L�P�V���W�R���K�L�J�K�O�L�J�K�W���W�K�H���G�L�ú�H�U�H�Q�W���F�R�Q�V�W�U�D�L�Q�W�V���R�I���W�K�H���V�X�S�S�O�\��
of food products, markets in the district of Bas-Sassandra. To achieve this objective, a questionnaire was administered to 
150 people, including 125 food traders and 25 transporters. To this was added an interview with the heads of state and 
decentralized structures from this investigation, it appears that, although the District of Bas-Sassandra has a dense road 
network, it is in an advanced state of degradation. There is also a lack of appropriate means of transport, road hassles 
and poor organization of actors. Food products in the Bas-Sassandra district are facing a steady increase in prices.

Keywords: Bas-Sassandra District, Means of transport, Road conditions, Constraints, Food products.


